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Les mensonges de 
Turner "cloués
son front" - Mulroney

(Laserpnoto fli

Le premier ministre Mulroney glisse un mot à son épouse Mila durant un dîner organisé hier par le Ca­
nadian Club et la Chambre de commerce de Winnipeg.

Broadbent s'attaque à la 
laxelde vente le Wilson

par Marie TISON 
CALGARY (PC) - Le chef 
néo-démocrate Ed Broad­

bent a temporairement délais­
sé la lutte au libre-échange hier 
pour s’attaquer à la nouvelle 
taxe de vente proposée par les 
conservateurs.

Depuis le début de la semaine, 
M. Broadbent faisait surtout por­
ter sa campagne sur les consé­
quences néfastes de l’Entente de 
libre-échange sur les pensions de 
vieillesse et l’assurance-maladie. 
Ses arguments ont cependant

fierdu de la force jeudi lorsque 
’un des initiateurs du pro- 

grammme d’assurance-maladie, 
le juge Emmett Hall, a affirmé 
que l’entente négociée par les 
conservateurs ne menaçait en 
rien ce programme.

Hier matin, le chef néo-démo­
crate a préféré faire porter ses ef­
forts sur la réforme de la taxe de 
vente proposée par le ministre 
des Finances Michael Wilson.

M. Broadbent s’est posté de­
vant une maison en construction, 
dans un nouveau développement 
résidentiel de Calgary, pour af­
firmer que la taxe de vente con­
servatrice allait faire grimper le 
coût d’une maison neuve de 9 
pour cent, selon les données de 
l’Association provinciale des 
constructeurs d’habitation du 
Québec (APCHQ).

Une telle augmentation ferait 
grimper de plus de $12,000 le prix 
de la maison devant laquelle se 
trouvait M. Broadbent, évaluée à 
environ $130,000.

Tentant de couvrir le bruit des 
coups de marteau et des scies ron­
des des ouvriers, le chef néo-dé­
mocrate a affirmé que l’implan­
tation de la taxe de vente conser­
vatrice empêcherait 60,000 ache­
teurs potentiels de réaliser leur 
rêve d’acheter une maison. La 
taxe de vente aurait également 
des conséquences sur le marché 
locatif, a poursuivi le chef néo­
démocrate. Selon lui, 200,000 lo­
cataires auraient de la difficulté 
à se loger à un coût abordable.

Réforme
M. Broadbent a déclaré qu’un

gouvernement néo-démocrate en­
treprendrait lui aussi une réfor­
me de la taxe de vente, mais qu’il 
verrait à ne pas hausser le niveau 
de cette taxe, et à ne pas en reti­
rer davantage de revenu.

Il a expliqué qu’il n’y avait 
rien de plus régressif qu’une taxe 
de vente. En effet, les personnes 
à faible revenu doivent payer la 
même taxe que les personnes à 
revenu élevé. Par comparaison, 
dans le système d’impôt sur le re­
venu, le taux d’imposition est 
plus important pour les person­
nes à revenu élevé.

Un gouvernement néo-démo­
crate réformera le système de ta­
xation pour le rendre moins ré­
gressif, a affirmé M. Broadbent.

Le chef néo-démocrate n’a pas 
abordé de lui-même la question 
du libre-échange, mais il a dû ré­
pondre aux questions des jour­
nalistes à ce sujet. Il n’a pas insis­
té sur la question de l’assurance- 
maladie, pour se concentrer sur 
les conséquences de l’Entente de 
libre-échange sur les pensions de 
vieillesse.

Si cet accord devait être im­
planté, les entreprises canadien­
nes feraient pression pour faire 
diminuer la portée, et les coûts, 
des programmes de pensions de 
vieillesse, afin de demeurer com­
pétitives face aux entreprises 
américaines, a-t-il soutenu.

Lucien Bouchard
M. Broadbent n’a pas accordé 

grande crédibilité aux commen­
taires du secrétaire d’Etat et can­
didat conservateur dans Lac- 
Saint-Jean Lucien Bouchard au 
sujet du libre-échange. M. Bou­
chard a déclaré au Globe and 
Mail mercredi que l’opposition à 
l’Entente de libre-échange était 
un complot orchestré par les gens 
d’affaires de l’Ontario pour sau­
vegarder les avantages écono­
miques de cette province devant 
la force économique grandissan­
te du Québec.

“C’est typique de M. Bou­
chard, a déclaré M. Broadbent. 
Cet argument n’est ni sérieux, ni 
intelligent.”

Le chef néo-démocrate a affir­
mé que les Québécois étaient con­

tre l’Entente de libre-échange, 
tout comme les autres habitants 
du Canada.

En après-midi hier, M. Broad­
bent a rencontré des partisans 
néo-démocrates à Nanaimo, en 
Colombie-Britannique, avant de 
s’envoler pour Saskatoon, où il 
passera la journée d’aujourd'hui.

par Guy TAILLEFER

■
 WINNIPEG (PC) - Les 

mensonges proférés par le 
chef libéral John Turner sur le 
traité de libre-échange lui sont 

“cloués au front”, a déclaré 
hier à Winnipeg le premier mi­
nistre Brian Mulroney.

Dans un long et virulent dis­
cours prononcé hier devant 700 
gens d’affaires réunis dans le ca­
dre d’un dîner organisé par le Ca­
nadian Club et la Chambre de 
Commerce de Winnipeg, M. Mul­
roney a lancé contre ses adversai­
res politiques une offensive ver­
bale sans précédent dont M. Tur­
ner a été la principale victime.

Le fait, selon lui, que M. Tur­
ner ait qualifié sans les avoir lu 
de “propagande de la haute fi­
nance” des encarts publicitaires 
pro-libre-échange publiés cette 
semaine dans 35 journaux cana­
diens “illustre bien sa banque­
route morale”.

Les milieux d’affaires ont le 
droit le plus strict de prendre po­
sition dans le débat, a estimé le 
premier ministre. Pour M. Tur­
ner, il s’agit plutôt d’une tenta­
tive malhonnête de la part de 
multinationales américaines 
“d’acheter les élections”.

Manque de leadership
Le fait en outre que le chef li­

béral n’ait pas congédié sur le 
champ le sénateur et co-président 
de sa campagne Michael Kirby 
pour avoir comparé jeudi l’appui 
du “big business” canadien au li­

bre-échange à “une bénédiction 
reçue du Klu Klux Klan” traduit 
aussi de sa part une inimaginable 
faiblesse, a dit M. Mulroney.

“M. Turner a refusé de com­
menter. Quelle abdication de son 
leadership moral”, s’est exclamé 
le premier ministre, selon lequel 
“les déclarations racistes” du sé­
nateur Kirby auraient dû être 
“immédiatement répudiées”.

Faits rétablis
Pas surprenant dans ces con­

ditions, a-t-il soutenu, que le père 
du système canadien d’assuran- 
ce-maladie, M. Emmett Hall, soit 
intervenu “pour rétablir les 
faits”.

En conférence de presse mer­
credi à Saskatoon, M. Hall, au­
jourd’hui âgé de 89 ans, a déclaré 
que rien dans l’entente canado- 
américaine ne mettait en péril le 
“medicare” au Canada. Une af­
firmation dont on ne peut douter 
de l’objectivité, a dit le premier 
ministre. (M. Hall était associé 
au Parti conservateur avant d’ê­
tre nommé juge à la Cour suprê­
me du Canada au début des an­
nées 60.)

“M. Hall a senti le besoin de 
prendre publiquement la parole 
pour démasquer les mensonges et 
les épingler sur le front de M. 
Turner”, a vociféré M. Mulroney.

Distorsion de la vérité
Plus tard dans une entrevue 

sur les ondes d’une station de té­
lévision locale, le premier minis­

tre a accusé l’opposition de “me­
ner une campagne délibérée de 
distorsion de la vérité”.

Rivant son clou au chef libéral 
devant le Canadian Club et la 
Chambre de Commerce, le chef 
conservateur a d’autre part som­
mé M. Turner “d’expliquer au 
premier ministre Robert Bouras- 
sa, le père de la Baie James, 
pourquoi il ne veut pas protéger 
l’électricité québécoise contre les 
incontrôlables élans de protec­
tionnisme américain."

“Le Québec d’aujourd’hui, a-t- 
il ajouté, n’est pas une société fri­
leuse qui veut se réfugier dans le 
passé.”

Il ne fait aucun doute dans l’es­
prit de M. Mulroney que le traité 
de libre-échange “garantit l’ac­
cès des exportateurs canadiens 
au marché US”. Renoncer à l’en­
tente minerait à son avis cet ac­
cès et aurait un effet déstabilisa­
teur sur les quelque 2 millions 
d’emplois qui dépendent au Ca­
nada du commerce avec les Etats- 
Unis.

A seulement deux semaines du 
scrutin du 21 novembre, la ma­
chine électorale conservatrice 
augmente la cadence et déploie 
une campagne de mise en marché 
du traité canado-américain dont 
M. Mulroney est le principal vé­
hicule.

"Pas question pour les Cana­
diens de ne pas prendre posi­
tion”, a-t-il averti hier devant 
700 gens d’affaires attentifs, 
mais non partisans. “Personne 
ne peut pas se permettre de de­
meurer à l’écart du débat.”

LE PUT GÉANT VOUS FAIT 
DES VRAIS PRIX 
DE PËRE NOËL!

Faites une bonne affaire! Procurez-vous r

tageux. Profitez de la garantie 3 ans/80,000 km sur 
le groupe motopropulseur. (Tous ces véhicules ont 
en moyenne 10,000 km).

TEMPEST LE 88
#4365 • 4 portes

• moteur 2.0 litres
^ #5 vitesses

• radio AM FM. cass
np| • couleur gris métallique
gÉSpà**"'' • régulateur de vitesse

SPÉCIAL

GRAND AM 88
_— #4242

BUICK SKYLARK 88
• 4 portes
• volant aiustable
• AM FM cassette 

«k • 2.5 litres auto
• rouoe

04187
• 4 portes
• moteur 2.6 litres
• radio AM FM cassette
• automatique

sis^wÆir
SPÉCIAL $'t': J :M

mmM
SPÉCIAL $14,500

PONTIAC 6000 88
#4241 • 4 portes

• moteur 2 5 litres auto
• volant ajustable
• sièges divisés
• coffre arrière élect.

m238rrï
SPÉCIAL

Illustration non conforme

BONNEVILLE SSE 88
#4355 • 4 portes

• complètement équipée
• moteur 3 8 litres. V 6
• couleur dark chesnut

mwmtfp mm™
SPÉCIAL S24,8QL^^

GARANTIE
DE 3 ANS/80000 KM • 2 portes 

• T type 
AM/FM stéréo.

BUICK LE SABRE 88
#4478

(Laserphoto PC'
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truction où se tenait la conférence de presse du chef néo-démocrate, 
hier, à Calgary.
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Justice ou injustice populaire?
Tous les qualificatifs y ont passé. 

L’homme accusé d’agressions sexuel­
les envers plusieurs enfants à l’Aca­
die, a été d’abord traité de tous les 
noms, voué à la géhenne, av -rti qu’on 
lui ferait un mauvais sort. Finale­
ment en prison jeudi, le prévenu est 
mort étranglé, présumément victime 
de co-détenus pendant un moment d’i­
nattention des surveillants ou à cause 
d’un relâchement temporaire et for­
tuit de la sécurité qu’on doit norma­
lement fournir à ce genre de prison­
niers.

Jusque-là, l’histoire sans être bana­
le, est du domaine des faits divers sor­
dides, qu’il faut bien raconter, mais 
qu’on aimerait mieux passer sous si­
lence, ou mieux, empêcher de se pro­
duire. Mais les réactions au crime 
dont a été victime le présumé agres­
seur, sont inquiétantes. On ne peut 
pas être sympathique devant un tel 
comportement indigne, et c’est nor­
mal de sentir la colère bouillonner en 
soi devant de telles bassesses. Mais se 
réjouir d’une mort violente qui ne rè­
gle rien et qui empêche la justice ha­
bituelle d’être saisie de l’affaire, ad­
mettre que cette forme de justice est 
la seule valable pour ces criminels, 
voilà une attitude malsaine. Accepter 
aujourd’hui qu’un présumé maniaque 
sexuel soit jugé pâr d’autres crimi­
nels, c’est risquer que demain d’au­
tres sortes de crimes soient eux aussi 
soumis à la vindicte populaire et que 
finalement la justice soit rendue par

les plus forts ou selon des principes 
qui n’ont rien à voir avec la dignité 
humaine.

Parmi ceux qui applaudissaient à la 
sentence de mort soi-disant prononcée 
par le milieu carcéral contre ce pauvre 
individu, certains prétendaient que 
mieux valait une mort aussi brutale 
que la perspective que son crime de­
meure impuni ou que le condamné 
soit envoyé purger sa peine dans un 
hôpital où il serait soigné. Répétons- 
le, les crimes reprochés soulèvent le 
dégoût. Jusqu’à tuer? Jusqu’à accueil­
lir avec satisfaction une mort d’hom­
me? Jusqu’à ne pas se questionner sur 
les failles de sécurité qui auraient per­
mis que cet homme soit livré aux 
mains de bourreaux qui ne sont pas 
spécialement des enfants de choeur 
eux-mêmes?

Le présumé agresseur des enfants de 
l’Acadie a semé le désarroi dans cette 
localité. Mais sa mort violente, que 
plusieurs ont appelée, souhaitée et 
surtout aprouvée, nous interroge sur 
notre sens des valeurs. Quelle sorte 
de tissu moral possède une société qui 
ne dénonce pas l’injustice et la bêtise 
sous toutes ses formes, y compris l’in­
justice faite à ceux qui semblent les 
moins dignes? Voulons-nous retour­
ner à la loi du talion? Sommes-nous en 
train d’instaurer le principe de l’in­
justice populaire?

Jean Vigneault

Ce
BAVASSERIES

VS J L’homme de la semaine
Imelda Marcos, cette pau­

vresse exilée dans ce goulag 
que constitue, selon sa propre 
estimation, l’île d’Hawaï, gou­
lag plus affreux que celui qui 
accueillit avec tant de bienveil­
lance Soljenytsine et ses amis, 
a accompli presque des mira­
cles pour mettre la patte pas 
dans une paire de souliers ou de 
vieilles chaussettes, mais sur 
notre précieux trophée. Peine 
perdue!

La compagne de Ferdinand 
se désole actuellement durant 
son procès, dans une minable 
chambre d’un hôtel new-yor­
kais à 1800$, pas par année, 
mais par jour. Tout honneur 
contribuerait à remonter le mo­
ral de cette ex-reine de beauté 
qui est accusée d’avoir infligé 
de petites laideurs au peuple 
philippin. Mais comme elle de­
venue pauvre, ou en voie de l’ê­
tre, sa candidature a été refu­
sée.

Mention honorable est signi­
fiée aux marins américains et 
russes qui ont sauvé deux ba­
leines d’une mort atroce sous 
les glaciers de l’Alaska. Grâce

à eux, les cétacés iront crever 
quelques milles plus loin, vic­
times des harpons des balei­
niers russes. Egalement nos sa­
lutations distinguées à Marcel 
Aubut qui a sauvé une autre es­
pèce en voie de disparition, les 
Nordiques de Québec. Imagi­
nez-vous qu’un vulgaire chas­
seur de kangourous, australien 
de naissance et anglais de rai­
sonnement, voulait vendre cet­
te partie essentielle du patri­
moine québécois que sont les 
Nordiques. Simplement pour 
brasser...un peu plus d’argent. 
Mais Marcel Aubut veillait et a 
empêché ces hommes d’affaires 
d’échanger une de nos ressour­
ces naturelles, un de nos passe- 
temps d’hiver et parfois de 
printemps.

Nous restons dans le monde 
du hockey pour décerner notre 
couronne de lauriers et MM.Y- 
von Pedneault et Gérard Ga­
gnon deviennent les récipien­
daires heureux de notre hom­
mage au bon jugement. Prési­
dent et instructeur d’une équi­
pe de hockey formée de cegé- 
piens ayant pignon sur aréna à 
Longueuil, ces messieurs ont

démontré un sens de l’autorité 
et de la discipline que personne 
n’a égalé ou même approché 
dans l’histoire. Frustrés d’une 
humiliante défaite subie à Chi­
coutimi, ces fins psychologues 
ont décidé que leurs jeunes 
joueurs, feraient le trajet en 
autobus de Chicoutimi à Lon­
gueuil, immédiatement après 
la partie, en habits de hockey, 
sans se laver et sans manger.

Il faut un sacré courage à des 
adultes pour exiger pareille 
mortification d’adolescents. La 
plupart des adultes démission­
nent devant les jeunes, MM. 
Pedneault et Gagnon ont réagi 
vigoureusement et démontré 
qu’en éducation, il ne faut re­
culer devant aucun sacrifice 
pour aboutir à des résultats, 
surtout si les sacrifices sont ac­
complis par les autres. A re­
marquer aussi que ces rusés pé­
dagogues ont souffert, car ils 
ont été forcés de voyager en 
respirant les effluves de sueurs 
de leurs jeunes protégés. Mais 
la vraie éducation est exigean­
te et ils l’ont bien senti.

Gaspard Blanchard
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TRIBUNE LIBRE
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Que veut dire ‘société distincte’?
Les trois chefs fédéraux, du­

rant le débat télévisé ont été in­
capables d’apporter des préci­
sions sur ce que veut dire au juste 
les termes “société distincte” 
dans l’accord du lac Meech. En 
fait, comment auraient-ils pu 
puisque le texte lui-même est 
flou? Est-ce que le lac Meech a 
préséance sur la Charte cana­
dienne? Question fondamentale 
sur laquelle chacun des trois 
chefs a son idée bien arrêtée, 
mais, hypocritement, on se tait.

Pourquoi ne veut-on pas lais­
ser la Cour Suprême clarifier 
l’entente avant de signer? La rai­
son en est simple et saute aux 
yeux: quelle que soit la décision 
de la Cour Suprême, elle compro- 
metterait à coup sûr la signature 
de l’entente.

Il faut comprendre que le prin­
cipal enjeu, le plus viscéral, est 
celui de la langue. Le Canada an­
glais, assurément, et le gouver­
nement Bourassa, lui aussi, sont 
convaincus que la Cour Suprême 
tranchera en faveur de la Charte 
Canadienne. Conséquence im­
médiate: la loi 101 disparaîtra, si 
ce n’est déjà fait, et l’on retour­
nera à un bilinguisme bâtardis- 
sant. Bien sûr, le gouvernement 
pourra toujours promouvoir l’u­

sage du français, mais sans res­
triction de l’anglais. Dans le con­
texte canadien, on devine faci­
lement où cela nous mènera.

On comprendra qu’un tel ju­
gement, s’il était connu immédia­
tement, mettrait M. Bourassa 
dans une fâcheuse position face à 
sa population versus son appui 
au lac Meech.

Dans le cas, bien peu probable 
où la Cour Suprême déclarerait 
maintenant que le Québec est 
justifié de conserver l’intégralité 
de sa loi 101, aucun gouverne­

ment des autres provinces ou le 
fédéral ne signerait l’accord du 
lac Meech. Il est impensable 
qu'ils laissent tomber la mino­
rité anglophone du Québec.

Admettre que le Québec est 
une société distincte est déjà dur 
à avaler pour eux. Mais risquer 
de voir le Québec devenir vrai­
ment français comme le reste du 
Canada est anglais, alors là, ça 
leur paraîtrait franchement 
“shocking”.

Richard Arsenault 
Richmond

La relève à la CSCS
M. Bernard Desruisseaux 
Directeur général, CSCS

Je prends la peine de vous écri­
re une courte lettre simplement 
pour vous demander de considé­
rer de très près l’embauche de 
jeunes professeurs. Vous savez 
qu’avant longtemps, une masse 
considérable d’enseignants pren­
dront leur retraite laissant der­
rière eux un trou béant, difficile 
à remplir. On aura alors à réin­
venter la roue. Toute une tradi­
tion de savoir-faire longuement 
acquise sera perdue. A mon avis,

il faut faire très vite pour instal­
ler déjà sur place à côté des an­
ciens dont on vante la compéten­
ce à juste titre, une relève qui est 
là et qui aspire à faire ses preu­
ves. Etant donné que le poste que 
vous occupez vous permet de voir 
haut et loin, je compte sur vous 
pour embaucher des jeunes tout 
de suite dans cette profession. La 
société toute entière vous remer­
ciera de cet exemple que vous au­
rez donné peut-être au reste du 
Québec.

Jean-Paul St-Laurent

La loi 101, notre couche d’ozone...
Le Mouvement Québec Fran­

çais ne cesse de dénoncer, avec 
d’autres, depuis l’été dernier la 
loi C-72, parce que cette loi fédé­
rale vient en contradiction fla­
grante avec notre loi 101.

Ceux qui, au Québec, doute­
raient encore que cette loi est un 
élément d’un système visant à 
freiner, et peut-être à annuler, 
l’effort en faveur de la francisa­
tion, feraient bien de prendre 
note des tout derniers propos de 
Monsieur D’Iberville Fortier, ce­
lui-là même qui s’était fait re­
marquer, en avril dernier, par 
son habileté à manier la déclara­
tion saugrenue.

Voilà qu’aujourd’hui, il se rap­
pelle à nous par l’invitation qu'il

vient de lancer à des dirigeants 
du milieu des affaires, réunis en 
colloque à Hull à son invitation, 
de contribuer à l’objectif tracé 
par la loi C-72, qui est de renfor­
cer au Québec la place de l’an­
glais, comme langue de l’écono­
mie et comme langue du travail.

Faire cette déclaration, le faire 
aujourd’hui et devant cet audi­
toire, ce n’est rien de moins que 
d’inciter le milieu d’affaires à sa­
boter la difficile action entrepri­
se par le Québec pour faire du 
français la langue de notre tra­
vail et de notre activité écono­
mique.

Cela, le Mouvement Québec 
Français ne pouvait le laisser 
dire impunément.

En rappelant la menace que 
fait peser la loi C-72 sur notre 
langue, le Mouvement Québec 
Français invite les Québécois et 
les Québécoises à interpeller à ce 
sujet les candidats que les diffé­
rents partis politiques proposent 
actuellement à nos suffrages.

La loi 101, c’est notre couche 
d’ozone, à nous Québécois. Pour­
quoi ne demanderions-nous pas 
aux candidats ce qu’ils comptent 
faire, une fois élus, pour empê­
cher d’Ottawa de continuer, com­
me il le fait avec cette loi, à y per­
cer des trous?

Guy Bouthillier 
Porte-parole 

Mouvement Québec Français

Vivant ou mort, l’embryon?
M. Michel Gadbois, je ne re­

tiens que cette phrase de votre ré­
cent article: “Malgré qu’il soit en 
croissance par multiplication cel­
lulaire, l’embryon ne serait pas 
encore un être vivant”.

Ni logique, ni froid, ni biolo­
giste, ni médecin, ni... ni... ni..., 
moi je vous demande: alors, cet 
embryon qui est en croissance, 
s’il n’est pas vivant, comment 
est-il? Si vous me répondez qu’il

n’est pas mort, c’est alors qu’il 
est vivant, non? Un peu comme 
la porte qui est, ou bien ouverte 
ou bien fermée, n’est-ce pas? Si 
au contraire parce que vous êtes 
logique, vous me dites qu’il est 
mort, comment peut-il se multi­
plier?

Une chose est certaine: si votre 
bien-heureuse et bien-aimée ma­
man et la mienne avaient lu vo­
tre article alors que vous et moi

n’étions qu’un embryon en crois­
sance par multiplication cellulai­
re et s’étaient autorisées, alors en 
vertu du droit que vous lui con­
férez, en vertu de la Charte, de se 
faire avorter, vous n’auriez pu 
écrire votre article si logique et 
moi, le mien si extrémiste. Car 
votre mère et la mienne nous au­
raient tués, Monsieur.

Claude Nadeau

La remontée des libéraux et le libre-échange
La remontée spectaculaire des 

libéraux dans les sondages, réso­
lument liée à la question du li­
bre-échange, a retenu l’attention 
de la presse cette semaine.

- O -
Si John Turner voulait faire du 

prochain scrutin une élection ré­
férendaire sur le libre-échange, 
écrit Marcel Adam dans La Pres­
se, il semble bien qu’il soit en 
train de gagner son pari.

Il arrive parfois, souligne 
Adam, qu'un leader perdant au 
départ et harcelé par la guigne, 
profite d’un revirement subit de 
la sympathie populaire pour fi­
nalement perdre ou gagner de 
justesse. Plusieurs débats télé­
visés ont agi comme agent cata­
lyseur d’un tel phénomène. C'est 
ce qui arrive dans le cas de M. 
Turner.

Quant à Mulroney, dit Adam, 
il n’a pas volé son problème de 
crédibilité au sujet du libre- 
échange. D’abord, il y a eu sa su­
bite conversion à une idée qu’un 
an ou deux auparavant il dénon­
çait comme dangereuse. Ensuite, 
il n’a pas tenu compte des mes­
sages du peuple canadien. Par les 
différents sondages on lui a si­
gnifié que son engagement élec­
toral à redresser l’economie ne 
lui donnait pas le mandat de po­
ser un geste aussi lourd de con­
séquence sans mettre les Cana­
diens dans le coup.

— O —

Pour Sylvio Saint-Amant, du

Nouvelliste de Trois-Rivières, il 
s’agit précisément avant tout 
d’un problème de crédibilité qui 
n’est pas unique à M. Mulroney. 
Est-ce que MM. Turner et Broad- 
bent sont eux aussi crédibles 
quand ils abordent certains as­
pects du libre-échange?

Par ailleurs. Saint-Amant re­

santé économique du Canada. 
Mais comment concilier ce thème 
positif avec l’urgence de modi­
fier les règles du jeu et de s'allier 
intimement aux Etats-Unis? 
Pourquoi chambouler ce qui 
tourne bien?

- O -
Don MacPherson de The Gazet-

Revue de presse
par Guy Rondeau (PC)

proche au Parti conservateur de 
se livrer à la surenchère de la 
peur. M. Mulroney qui reprochait 
a ses adversaires de faire peur à 
l’électorat avec l'accord de libre- 
échange, a décidé de recourir à la 
même arme.

- O -

Dans Le Soleil, Raymond Gi­
roux estime que dans ce défi na­
tional et économique, tout repose 
sur la crédibilité du promoteur 
du libre-échange. Or le promo­
teur de l’idée, Brian Mulroney, 
n’a pas la confiance des Cana­
diens, selon un récent sondage.

Les conservateurs, écrit-il en 
substance, voulaient faire porter 
la campagne sur leur saine ges­
tion financière et sur l'excellente

te s’interroge sur ce qui a pu cau­
ser la brusque remontée libérale. 
Elle est peut-être attribuable à ce 
bref mais vif échange que MM. 
Mulroney et Turner ont eu au su­
jet de leur patriotisme respectif 
pendant le débat télévisé. Est-ce 
que le débat n’aurait pas révélé 
un John Turner moins incompé­
tent qu’on l’avait cru'.’ Et que 
penser de certains aspects de la 
personnalité du premier ministre 
étalés au grand jour et que ses 
proches collaborateurs avaient 
tenté de cacher depuis le début de 
la campagne?

De toute manière, poursuit 
MacPherson, le débat télévisé de­
vient un point tournant de la 
campagne. Mais ce ne sera peut- 
être pas le dernier.

— O -

Dans Le Journal de Montréal, 
Jean Pelletier se demande s’il 
existe vraiment un lien entre la 
remontée des libéraux et la chute 
du dollar canadien.

Les fluctuations du dollar, dit 
Pelletier, ont trop souvent répon­
du, dans le passé, à des appréhen­
sions déraisonnées des spécula­
teurs pour qu’aujourd’hui on 
puisse conclure que les résultats 
du prochain scrutin expliquent et 
justifient la présente baisse.

Les milieurs financiers étran­
gers, qui n’aiment pas les surpri­
ses, constatent soudainement 
que les conservateurs ne seront 
peut-être pas majoritaires le 21 
novembre et ils décident alors de 
réduire leurs réserves de devises 
canadiennes, histoire de mieux 
voir venir.

— O —

Paul-André Comeau, du De­
voir, invite les trois leaders a re­
miser leurs tristes épouvantails. 
Avec l’évocation des grandes 
peurs, ils suscitent un climat 
d’incertitude cjui énerve profon­
dément investisseurs et spécula­
teurs. Ce n’est pas la possibilité 
de voir s’installer à Ottawa un 
gouvernement conservateur mi­
noritaire qui explique la baisse 
du dollar, remarque Comeau. 
Tout au long de l'été, les sonda­
ges n’ont rien laissé entrevoir 
d’autre, et pourtant le dollar n’en 
a pas moins continué de repren­

dre du terrain contre toutes les 
autres monnaies.

Le Canada, estime Comeau, a 
droit au bon sens. Au lieu d’égre­
ner la litanie des grandes peurs, 
les chefs seraient mieux inspirés 
d’étayer leur vision de demain 
par une lecture intelligente de 
l’accord de libre-échange.

- O -

Bertrand Tremblay du Quoti­
dien de Chicoutimi est d’opinion 
que les libéraux appliquent la re­
cette qui a conduit à la victoire 
du non au référendum. Ils exploi­
tent la peur de l’inconnu que ré­
cèle le traité du libre-échange.

A quoi attribuez- 
vous la remontée des 
libéraux?

- O -

Au terme de la première moitié 
de la campagne électorale, note 
Pierre Tremblay du Droit d’Ot- 
tawa-Hull, on doit accorder à M. 
Turner l’avantage des points. Il a 
été capable de déranger tous ses 
adversaires tant libéraux que des 
autres formations, et de s’impo­
ser comme l’homme à battre.

La campagne de 1984, dit-il, a 
déjà montré avec le succès de 
Brian Mulroney qu’il est difficile 
de stopper un leader en constante 
progression. John Turner semble 
bien avoir tiré parti de la leçon.

*-------------------- - \
C’est simple, ils ne 

pouvaient pas descen­
dre plus bas.
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Fin de la rivalité URSS-USA en Afrique?
L’Afrique noire pour les deux 

super-puissances a longtemps été 
d'un intérêt marginal. Les déco­
lonisations anglaise puis françai­
se laissaient la masse du conti­
nent fixée dans la même orienta­
tion d’alliance. Au milieu des an­
nées 1970, la fin de l’empereur 
d’Ethiopie et la décolonisation 
rapide des territoires portugais, 
Angola et Mozambique, ont lais­
sé tout à coup de vastes zones, 
disponibles pour des influences 
extérieures.

L'URSS et l'Afrique
Présents déjà en Guinée, de­

puis le début des années 1960, les 
Soviétiques manifestent sous di­
verses formes ce que le Kremlin 
appelle la solidarité socialiste.

pro-soviétiques puis, chercherait 
a étendre son contrôle ou à dés­
tabiliser les autorités locales 
dans les territoires riches en ma­
tières premières. Ainsi les pays 
d’Europe et d’Amérique du Nord 
se verraient exposés à des pénu­
ries ou à des menaces de pénu­
ries.

Plus au Sud, voisine de l’An­
gola et du Mozambique, l’Afri­
que du Sud apparaissait comme 
une autre zone d’influence pos­
sible. Le régime de Prétoria, bien 
orienté sur l’Occident, était (et 
reste) fragile à cause de sa poli­
tique raciste d’apartheid. L'agi­
tation des noirs qui s'est intensi­
fiée dans la seconde moitié des 
années 70 ei après 1980 pouvait 
sembler être le prolongement, 
sous forme de luttes civiques, des 
orientations plus radicales sui-

Une fenêtre 
sur le monde

Par Jean-René Chotard

De l’Université Patrice Lumum­
ba, à Moscou, des gradués afri­
cains reviennent vivre et travail­
ler dans leurs pays d’origine. 
Moscou soutient également des 
mouvements de guerilla dont les 
chefs parviennent au pouvoir 
avec la décolonisation portugaise 
en 1975. l’URSS avait été le foyer 
d’idéal révolutionnaire elle peut 
désormais exprimer une inten­
tion de grande puissance désireu­
se d’assurer une pénétration vers 
la zone jusqu’alors peu touchée, 
au Sud du Sahara. Vu de l’Occi­
dent, ce mouvement révèle un ob­
jectif à long terme: l’URSS ten­
terait d’établir dans quelques 
pays d’Afrique noire des régimes

vies par les nouveaux dirigeants 
de Luanda (Angola) et Maputo 
(Mozambique). L’URSS fournis­
sait les armes tandis qu’en An­
gola des contingents de militai­
res cubains assuraient une pro­
tection militaire. La fin du ré­
gime blanc de Rhodésie, dont le 
nom même allait changer pour 
devenir le Zimbabwé, semblait 
indiquer que socialisme, antira­
cisme et sympathie de Moscou al­
laient de pair.

La réponse de 
l'Occident

Les Etats-Unis, longtemps peu 
intéressés à l’Afrique, ont réagi.

Plus récemment, l’assistant se­
crétaire d’Etat, Chester Croker, a 
déployé beaucoup d'activités et 
il est en charge des négociations 
présentes qui touchent l’Afrique 
du Sud.

Washington, pour s’opposer à 
l'influence soviétique a choisi de 
donner son soutien à des mou­
vements de guerilla qui s’orga­
nisaient contre les autorités mar­
xistes. Le plus fameux d’entre 
eux, l’UNITA, dirigée par J. Sa- 
vimbi, qui s’appuie sur une eth­
nie du Sud de l’Angola, occupe la 
moitié du pays et lutte contre 
l’armée angolaise appuyée par 
les soldats Cubains.

Les autres pays occidentaux, 
ceux du Commonwealth surtout, 
et le Canada y a pris une grande 
part, ont dirigé leur action contre 
le régime raciste d’Afrique du 
Sud. De cette manière la réponse 
occidentale aux difficultés de la 
région n’était pas seulement mi­
litaire mais aussi politique et 
même, de la part de nombreux 
groupes de citoyens, il s’agissait 
d’une réponse humaniste.

Le bilan actuel
Aucune des actions n’a vrai­

ment abouti. Les Soviétiques, 
après plusieurs années d’efforts 
et la dépense de beaucoup de res­
sources, doutent de l’efficacité, 
voire de la compétence de leurs 
alliés locaux. L’armée blanche 
d’Afrique du Sud, qui soutient 
l’Unita et chemine l’aide des 
Etats-Unis, a subi des pertes plus 
élevées que prévues durant sa 
campagne d’hiver 88 (hiver aus­
tral de juin à août). Une solution 
militaire est donc jugée impra- 
tiquable.

Le plan négocié par C. Croker 
prévoit le retrait des forces d’A­
frique du Sud, y compris de la 
Namibie, ce territoire occupé il­
légalement par les blancs depuis 
1919. Il coupe ainsi le contact en­
tre l’Unita et ses alliés blancs 
d’Afrique du Sud. Un départ des 
Cubains n’est pas encore déter­

miné mais il semble probable 
qu’ils se retireraient graduelle­
ment dans un délai de 3 ans au 
maximum.

Ainsi les deux grandes puis­
sances, comme en d’autres en­

Ronald Reagan et Mikaïl Gorbatchev sont-ils devenus des artisans de 
paix?
droits du monde, semblent avoir 
décidé de réduire l’intensité, et 
même d’interrompre, les guerres 
locales auxquelles elles don­
naient leur soutien.

Les conditions reviennent-el­
les, ou reviendront-elles, à des 
rapports de force plus stricte­
ment régionaux? Les gouverne­
ment pro-soviétiques d’Angola et 
du Mozambique après des ouver­
tures à l’aide occidentale,(l’An­
gleterre a montré son intérêt), 
pourraient se stabiliser. Le gou­
vernement blanc d’Afrique du 
Sud cherche à y gagner plus de 
solidité. Récemment le président 
Botha a visité quelques chefs d’é­
tats africains (Mozambique. Ma­
lawi, Zaire, Côte d’ivoire), il a 
tenté de renforcer l’administra­
tion blanche par les élections mu-

qu’un homme épuisé par 26 an­
nées de détention et d’isolement. 
En libérant la personne, le pou­
voir blanc espère sans doute af­
faiblir le symbole.

Pour un temps, malgré l’écart 
démographique et les sanctions 
économiques, le régime de Pré­
toria pourrait bien subsister à 
côté de pays officiellement révo­
lutionnaires. Avec la perte d’in­
térêt des deux grandes puissan­
ces, l’intérêt de la communauté 
internationale risque de baisser 
à son tour. L’ensemble de l’Afri­
que australe peut-il redevenir 
une zone de relatif oubli9

Jean-René Chotard est directeur 
du département de sciences hu­
maines de l’université de Sher­

brooke

nicipales de la mi-octobre et, pro­
bablement. pour Noël, il s'apprê­
te à libérer le leader Mandela. 
Nelson Mensela, en prison, était 
un symbole de libération, Nelson 
Mendela, libéré, ne sera plus

f= =5ï
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NDLR Voici l’allocution pro­
noncée par M. Jacques Lemieux, 
ingénieur, lors de la cérémonie 
d’ouverture de la semaine des 
Sciences 1988 (Région de l’Es- 
trie), dans le hall du Pavillon J.- 
Armand Bombardier de la Facul­
té des Sciences Appliquées de 
l’Université de Sherbrooke. Les 
sous-titres sont de la rédaction.

C'est avec grand plaisir que 
j’ai accepté l’invitation que l’on 
m’a faite de m’associer à la Se­
maine des Sciences 1988. L’objec­
tif de la Semaine des Sciences qui 
est d’informer le public sur la 
science et de rendre la science et 
la technologie accessible à la po­
pulation et aux jeunes en parti­
culier, correspond en effet très 
bien à la philosophie que j’ai es­
sayé de maintenir durant toute 
ma carrière d’ingénieur.

Nous sommes-nous déjà de­
mandé quelle est l’image de la 
science auprès de la population 
et du public? Pour les étudiants, 
elle reste encore quelquefois une 
discipline compliquée qui de­
mande beaucoup d’efforts pour 
être comprise. Pour le public, 
elle demeure encore trop souvent 
l’apanage des scientifiques, per­
sonnes très instruites, qui tra­
vaillent dans des domaines fort 
complexes dans des endroits plus 
ou moins secrets comme les cen­
tres de recherche ou les universi­
tés.

La plus belle victoire de 
la science

La science est associée, il est 
vrai, aux grandes découvertes ou 
réalisations comme la lutte con-

Démystifier l’aspect mystérieux des sciences

L'ingénieur Jacques Lemieux

tre le cancer, les transformations 
génétiques, la conquête de l’es­
pace, la fusion nucléaire ou la su­
praconductivité. Pourtant le but 
de la Semaine des Sciences n’est 
pas d’éblouir la population avec 
ces réalisations remarquables. 
Elle veut plutôt démystifier l’as­
pect mystérieux et secret de la 
science et montrer qu’elle est 
quotidiennement présente dans 
la vie, à travers tous les objets et 
les êtres vivants qui nous entou­
rent. La plus belle victoire de la 
science n’est-elle pas lorsqu'elle 
devient tellement transparente 
qu’on ne réalise plus qu’elle est 
présente. Elle devient alors vrai­
ment accessible à toute la popu­
lation.

Pensons à l’aspirine, aux plas­
tiques, aux automobiles, à la té­
lévision, au four à micro-ondes, 
ou au bâtiment dans lequel nous 
sommes. Pensons-nous au biochi­
miste lorsque nous avons mal à 
la tête, au chimiste lorsque nous 
nous habillons de vêtements 
faits de fibres de polyester, au 
physicien lorsque nous utilisons 
une calculatrice, à l’ingénieur 
qui a conçu et permis la fabrica­
tion des automobiles, des bâti­
ments, des téléviseurs et autres 
objets courants. Bien sûr que non 
et ceci est parfaitement normal. 
Ceci signifie que la science a at­
teint son but ultime: contribuer 
au bien-être de la population.

Du laboratoire à l'usine
Les hommes de sciences doi­

vent agir en ce sens pour arriver 
le plus rapidement possible à des 
produits accessibles à la popula­
tion. C’est ainsi que les scienti­
fiques (chimistes, biologistes,

physiciens), les médecins et les 
ingénieurs sont appelés à être 
complémentaires dans de nom­
breux domaines. C’est ainsi que 
les compagnies de produits phar­
maceutiques et chimiques se sont 
appropriées les découvertes fai­
tes en laboratoires par les biolo­
gistes et les chimistes et que les 
découvertes des physiciens dans 
le domaine des semi-conducteurs 
ont abouti à la fabrication des 
micro-circuits et des ordinateurs.

Cette évolution normale de la 
science du laboratoire vers l’u­
sine

doit être encouragée par les 
hommes de sciences.

Nous avons le devoir de sensi­
biliser les jeunes aux réalités de 
la science, de leur montrer que 
même s’ils ne se sentent pas con­
cernés, ils sont en réalité conti­
nuellement confrontés avec elle.

La science a ses limites
La science n'a malheureuse­

ment pas que des bons côtés. 
Nous devons prendre conscience 
de ses dangers et des limites que 
l’homme doit s’imposer dans le 
développement et l’application 
des découvertes scientifiques. 
Prendre conscience des limites 
des transformations génétiques, 
de la nécessité de protéger notre 
environnement et de préserver 
les ressources naturelles.

La Semaine des Sciences est 
l'occasion pour les chercheurs, 
les scientifiques, les médecins, 
les ingénieurs de communiquer 
entre eux et de faire découvrir les 
différents aspects de la science à 
la population et aux jeunes en 
particulier.

BILLET

Oui, je crois..
Il existe des temps pour 

danser, des temps pour 
ehanter, des temps pour 
écouter... Mais il existe 
aussi des temps pour par­
ler. Parler de ce qu’on a 
dans le coeur, dans le ven­
tre puisque c’est là que se 
développent et se nourris­
sent nos convictions et nos 
projets de foi et d’espé­
rance.

Je veux donc mettre ma 
foi, dire mon oui dans tout 
ce qui respire, dans tout ce 
qui vit. C’est pourquoi je 
crois que la mort, la soli­
tude sont une absence de 
vie; je crois que la guerre, 
le mensonge, la colère ne 
sont que des germes de 
cancer et de mort. Sans 
amour, la vie a le souffle 
coupé. Sans espérance, 
elle a le coeur amputé. La 
vie... la vie (pii tantôt lut­
te pour s’arracher à l’exis­
tence... la vie qui tantôt 
donne naissance à une au­
tre vie.

Cette vie qui s’habille 
de nos recherches, de nos 
efforts, de nos attentes. Je 
crois en cette recherche 
qui ne s’assoit point sur 
les préjugés, et qui nous 
dit que même si l’on ne 
trouve rien, on renifle 
toujours l’odeur de la vé­
rité qui se cache. Je crois 
aussi que nos conflits, nos 
divergences, nos réticen­
ces à s’écouter sont géné­
rateurs de vie, que nos dif­
férences peuvent être l’oc­
casion de mettre la main à 
une même tâche.

Je crois aussi que seul 
Jésus-Christ, qui est la 
vie, peut nous vacciner 
contre l’indifférence, l’é- 
eoeurement et la mort, 
puisqu'il est ce coeur qui 
nous transporte ailleurs 
vers de nouveaux espaces

Je crois que la fête peut 
éclater, que la joie peut 
bondir du coeur de chacun 
car c’est fête toutes les 
fois qu’on essuie une lar­
me, que l’on freine nos co­
lères et nos querelles in­
sensées, chaque fois qu'on 
se lève pour crier notre es­
pérance, notre goût de vi­
vre et chaque fois qu’on 
partage son pain avec son 
frère et sa soeur sur la ■ 
route.

Mettant ma foi dans la 
vie, je crois en celui qui ' 
s’est révélé comme étant 
la vie, Jésus-Christ, invi­
tant chacun à la paix, à 
l’amour, à l’espérance. Je 
crois en cette promesse de 
vie éternelle qui a fait ses 
preuves dans le passé et 
qui annonce dès mainte­
nant des jours meilleurs.

Je crois en Jésus-Christ 
qui est l’un des nôtres, un 
de notre gang, qui a souf­
fert l’injustice et espérait 
toujours en un amour sans 
frontières, sans limites, 
toujours capable de nou­
veauté. Bref, je crois en 
tous ces hommes qui es­
saient d’enraciner dans 
leur coeur l’amour, la joie 
et la paix. Je crois qu’une 
vraie réussite n’est pos­
sible qu’en partageant nos- 
espoirs et nos angoisses 
avec eet homme sans li­
mites, Jésus-Christ qui a 
un langage couleur de pa­
radis.
Michel-André Chénard,

p tre.
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L’élection américaine...8 novembre...l’élection américaine
George Bush, de la 

guerre du Pacifique 
à la Maison-Blanche
par Alexandre Higgins

WASHINGTON (AP-PC) - 
George Bush a réussi un tour de 
force au cours de sa campagne 
électorale: il a amélioré son ima- 

e de marque dans l'opinion pu- 
lique.
A 64 ans, l'actuel vice-prési­

dent de Ronald Reagan a connu 
jusqu’à présent une carrière tel­
lement éblouissante, depuis son 
enfance en Nouvelle-Angleterre, 
que bien des gens lui reprochent 
de ne rien comprendre aux pro­
blèmes des Américains moyens.

George Bush n’a certes jamais 
connu la misère ni eu beaucoup 
de mal à savoir ce qu'il voulait 
faire: de la politique. Son père, 
Prescott Bush, était un riche sé­
nateur du Connecticut qui avait 
poussé son fils à faire les meilleu­
res études dans les écoles les plus 
prestigieuses du pays: d’abord à 
la Phillips Academy d'Andover 
(Massachusetts), puis à l’Univer­
sité de Yale.

Sorti à chaque fois de ces ins­
titutions avec tous les honneurs 
d’un étudiant intelligent, sportif 
et travailleur, George Bush s’est 
engagé dans l’aéronavale en plei­
ne guerre du Pacifique. Là enco­
re, le futur vice-président par­
vient à se faire remarquer par ses 
qualités en devenant le plus jeu­
ne pilote de l’US Air Force.

Abattu et sauvé
En 1944, son bombardier Aven­

ger est abattu par les Japonais. 
George Bush tombe en parachute 
en plein océan et ne devra son sa­
lut qu’à la présence miraculeuse 
d’un sous-marin américain dans 
les parages. Pas de doute, non 
seulement George Bush est doué, 
mais en plus il a de la chance. 

Réussite dans les études, à Par 
mée, mais aussi dans les affai­

res. L’enfant du Massachusetts 
est engagé en 194B dans le service 
des ventes d’une firme pétrolière 
du Texas, presque un exploit à 
une époque pas si éloignée de la 
guerre entre Nordistes et Sudis­
tes.

En 1954, George Bush fonde sa 
propre société, la Zapata Off 
Shore Company, spécialisée dans 
l’extraction du pétrole. Là, le fu­
tur candidat à l’élection prési­
dentielle transforme en or tout ce 
qu’il touche, sa firme amassant

des millions de dollars de profits 
dans plusieurs pays du monde, y 
compris en Europe de l’Ouest.

C’est donc tout naturellement 
que George Bush fait son entrée 
en politique en présentant sa can­
didature au sénat du Texas. Il 
échoue en 1964, mais se rattrape 
deux ans plus tard en accédant à 
la Chambre des représentants où 
il siégera jusqu’en 1970.

Destin tout tracé
Cette année là, George Bush a 

rendez-vous avec le destin, puis­
que son adversaire aux élection 
législatives n’est autre que Lloyd 
Bentsen, l’actuel co-listier de Mi­
chael Dukakis. Bentsen battra 
Bush, mais celui-ci saura mettre 
à profit les années suivantes, dé­
barrassé de tout mandat électif.

En 1971, Richard Nixon le nom­
me ambassadeur aux Nations- 
Unies. Deux ans plus tard, Geor­
ge Bush préside le Parti républi­
cain, puis dirige en 1974 la mis­
sion diplomatique américaine en 
Chine. L’année suivante, il entre 
à Washington pour prendre la 
tête de la toute puissante CIA 
pendant deux ans. Il s’y fera ap­
précier pour avoir su redonner le 
moral aux services secrets, plu­
tôt mal en point après le scandale 
du Watergate.

En 1980, George Bush termine 
second dans la course à l’investi­
ture républicaine, derrière un 
certain Ronald Reagan qui ne 
peut faire autrement que de le 
prendre sur son ‘ticket , malgré 
quelques méchancetés échangées 
au cours de la campagne des pri­
maires.

Depuis lors, le vice-président 
s’est plutôt montré discret, bé­
néficiant de la popularité de son 
“patron”, mais souffrant tout 
autant de ses échecs, à commen­
cer par le scandale de l’Irangate.

George Bush n’a pourtant eu 
aucun mal à éliminer ses rivaux 
dans la course à l’investiture, 
version 1988. Mais pour triom­
pher de Michael Dukakis, il a dû 
surmonter ses réticences à af­
fronter directement les foules. 
Distancé au mois d’août dans les 
sondages, il a opéré un redres­
sement spectaculaire, au prix 
parfois d’arguments caricatu­
raux.

George Bush
En résumé:

Age: 64
IMé à: Milton, Mass.

Famille: Marié à Barbara
3 enfants

Etudes: Gradué de Yale
en 1 948

Carrière: • Pilote de guerre durant la Deuxième Guerre
Mondiale
Industrie pétrolière du Texas dans les années 
'50 et au début des années '60

• 1964: perd une élection au Sénat au Texas 
1966-70: Chambre des Représentants du Texas 
1970: perd une course au Sénat au Texas 
contre Lloyd Bentsen
1971 73: Ambassadeur des USA à l'ONU 
1973-74: Président du Cominé national 
républicain
1974 75: Envoyé des USA en Chine 
1975-76: Directeur de la CIA

Etapes de la • 1980: Battu par Ronald Reagan à l'investiture 
nomination républicaine, élu vice-président

• 1984: Réélu comme vice-président
• 1988: Obtient la nomination républicaine aux 

primaires de Pennsylvanie

A la pêche aux électeurs? Sérénade pour Américains

Comment devenir président
WASHINGTON (AP-PC) - 

N’importe quel citoyen améri­
cain ne peut pas briguer la 
Maison-Blanche: il lui faut être 
né aux Etats-Unis, avoir vécu 
pendant 14 ans dans le pays et 
avoir au moins 35 ans le jour de 
l’élection. Les naturalisés, com­
me par exemple Henry Kissin­
ger, ancien secrétaire d’Etat, 
sont donc exclus de la course à la 
Maison-Blanche.

Les personnes qui souhaitent 
présenter individuellement leur 
candidature peuvent le faire en 
principe, à condition de recevoir 
l’investiture d’un parti. Mais en 
fait seuls les candidats soutenus 
par le Parti démocrate ou le Parti 
républicain ont une chance d’être 
élus.

Avant de recevoir l’investiture 
de l’une ou l’autre formation, il 
leur faut accomplir un parcours 
très sélectif, qui commence à la 
fin janvier et s’achève à l’été 
avec le congrès du parti: la con­
vention.

Entre-temps se déroule une sé­
rie de consultations populaires — 
les élections primaires — qui per­
met aux candidats de tous hori­
zons de se faire connaître de l’o­
pinion. La première, la plus im­
portante pour un bon début de 
campagne, a lieu dans le New 
Hampshire. Elle permet de faire 
un premier tri. John Kennedy ou 
Gary Hart avaient franchi avec 
succès cette épreuve. Les résul­
tats doivent ensuite être confir­
més par les caucus — réunions 
d’organisations locales du parti 
— dans le Minnesota et le Maine. 
Mais c’est généralement après les 
primaires du Vermont que de 
nombreux candidats abandon­
nent: ils savent que leurs modes­
tes résultats les empêcheront de 
recueillir des fonds électoraux. 
L’argent va aux vainqueurs po­
tentiels.

Les primaires
Jusqu’à l’été, les primaires, les 

caucus, les congrès locaux vont se 
multiplier. L’objectif pour le 
candidat est d’obtenir le maxi­
mum de délégués qui le soutien­
dront à la convention nationale. 
Les congressistes se conforment 
toujours au choix populaire mais 
c’est le candidat à la présidence 
qui choisit son co-listier, en toute 
indépendance et ...non sans arriè­
re-pensées politiques. Un libéral 
s’allie volontiers à un conserva­
teur et vice-versa.

La campagne électorale — 
c’est-à-dire l’affrontement entre 
les deux principaux candidats — 
ne commence vraiment qu’à cette 
date-là. Elle se déroule à grand 
renfort de meetings, débats té­
lévisés, jusqu’aux élections, le 
mardi après le premier lundi de 
novembre.

Mais ce jour-là, ce ne sont pas 
les candidats que les électeurs 
élisent mais “les grands élec­
teurs” qui eux-mêmes se réuni­
ront le premier lundi après le 
deuxième mercredi de décembre. 
Ces grands électeurs — chaque 
Etat a droit à autant de grands

électeurs qu’il compte de repré­
sentants et de sénateurs — éli­
sent alors directement le prési­
dent. Une surprise est toujours 
possible lors d’un scrutin serré 
car, en fonction des lois locales, 
certains grands électeurs sont te­
nus de voter pour le candidat élu 
par les électeurs de leur Etat tan­
dis que d’autres n’ont pas de con­
traintes. Il est même concevable 
que le président élu par les 
grands électeurs ne jouisse pas de 
la majorité du vote populaire.

Une fois élu, le candidat n’en­
tre en fonction qu’à midi le 20 
janvier après avoir prêté ser­
ment sur la Constitution.
Que gagne le 
président?

Le président américain reçoit, 
à ce jour, un salaire de $200,000 
par an, plus une indemnité de 
$50,000 qui servent à défrayer 
des dépenses nécessaires à l’exer­
cice de ses fonctions.

A ces sommes s’ajoutent 
$100,000 non imposables destinés 
à ses déplacements et $12,000 
pour les réceptions officielles.

Le président américain n’a pas 
le droit de conserver les cadeaux 
qui lui sont remis en tant que 
chef d’Etat. En outre, pendant la 
durée de son mandat, ses biens 
sont gérés par un organisme in­
dépendant afin qu’il n’utilise pas 
sa fonction pour s’enrichir.

Pouvoirs du président

Le président des Etats-Unis est 
le chef de l’exécutif. A ce titre, il 
dispose des pouvoirs suivants en 
politique étrangère:

— Il peut définir en toute in­
dépendance la politique étran­
gère des Etats-Unis. Cependant, 
c’est le Congrès qui a la haute 
main sur les dépenses et qui peut 
ainsi exercer une influence déter­
minante.

— Il est commandant en chef 
des forces armées. A ce titre, il 
peut décider des opérations mi­
litaires, comme l’intervention à 
la Grenade, mais il n’a pas le 
pouvoir de déclarer la guerre, qui 
incombe au Congrès. En temps de 
guerre, il assume des pouvoirs 
considérables: il assume la res­
ponsabilité des grandes décisions 
militaires, il peut diriger les opé­
rations militaires, installer des 
gouvernements militaires dans 
les pays conquis et mettre fin aux 
hostilités au moyen d’armistices.

— Il peut reconnaître — ou re­
fuser de reconnaître — un gou­
vernement étranger. Coolidge et 
Hoover avaient refusé de recon­
naître le gouvernement soviéti­
que.

— Il peut conclure des accords 
militaires mais le Sénat conserve 
le pouvoir de ratification.

— Il désigne les ambassadeurs 
et reçoit les représentants des 
pays étrangers.

— En tant que chef d’Etat, il re­
présente le peuple américain aux 
réunions au sommet.

Michael Dukakis, 
sérieux et appliqué

WASHINGTON (AP-PC) - Mi­
chael Dukakis est apparu pen­
dant la campagne comme un 
homme sérieux et compétent 
mais il est peut-être demeuré 
trop prudent sur ses projets po­
litiques et dans le choix de ses 
formules.

Contrairement à son adversai­
re George Bush, il n’est pas par­
venu à modifier son image de 
gestionnaire sans enthousiasme. 
C’est sans doute ce qui explique 
que le candidat démocrate, au­
quel les sondages accordaient en 
août dernier une victoire facile, 
se présente à quelques jours du 
scrutin en position de faiblesse.

Depuis trois mois, Michael Du­
kakis s’est efforcé de mettre en 
valeur ses qualités de gestionnai­
re, qu’il prétend avoir démon­
trées en neuf ans à la tête du Mas­
sachusetts.

Ses détracteurs affirment qu’il 
n’est pour rien dans le boom éco­
nomique de son Etat. Lors des 
primaires démocrates, il a en 
tout cas su réunir des fonds con­
sidérables, $26.9 millions.

Michael Dukakis a milité en fa­
veur des “laissés pour compte du 
reaganisme”. Mais il a promis de 
ne pas mener une politique trop 
“à gauche’’, assurant notamment 
qu’il n’augmenterait pas les im­
pôts.
Origines

En tous cas, ses origines lui 
permettent de bénéficier de la 
sympathie de nombreux Améri­
cains. Le candidat démocrate est 
un homme politique qui sort de 
l’ordinaire.

Son père, d’origine grecque, 
était arrivé aux Etats-Unis à 
l’âge de 15 ans. Tout en faisant 
des petits boulots, il est devenu 
médecin généraliste. Sa mère ve­
nait de Grèce et s’est installée 
aux Etats-Unis à neuf ans. Elle a 
travaillé dans une usine de 
chaussures pour pouvoir devenir 
professeur de langues. Michael 
Dukakis est un des rares hommes 
politiques américains à parler 
plusieurs langues étrangères. Il 
parle couramment l’espagnol et 
le grec et possède quelques no­
tions de français.

Au cours de la campagne, le 
gouverneur du Massachusetts 
n’est pas parvenu, lors des deux 
débats télévisés qui l’ont opposé 
au vice-président américain, à le 
déstabiliser.

Le candidat démocrate s’est 
aussi exposé aux critiques de son 
adversaire en matière de Justice. 
George Bush a vivement dénoncé 
la politique de remise en liberté

surveillée des prisonniers que 
mène dans son Etat le gouver­
neur du Massachusetts. Michael 
Dukakis a également soutenu 
une position très ferme contre la 
peine de mort. Lorsque, lors de 
l’un des deux duels télévisés, un 
journaliste lui a demandé: “Si 
votre femme était violée et tuée, 
seriez-vous opposé à la peine de 
mort pour le coupable?”. Michael 
Dukakis a répondu: “Oui, j’y se­
rais opposé.” Une position qua­
lifiée de “courageuse” par la 
presse démocrate mais qui, selon 
de nombreux commentateurs, lui 
a coûté de nombreuses voix.

Son handicap le plus impor­
tant, et il le reconnaît volontiers, 
demeure son manque d’expérien­
ce en politique étrangère. Long­
temps, il s’est contenté de criti­
quer le “style Reagan”, de s’op­
poser à l’acquisition de certaines 
armes jugées trop chères et de dé­
noncer le soutien américain aux 
rebelles nicaraguayens et ango­
lais. Rien de percutant ni de bien 
original pour un démocrate.

Peu à peu, il a montré un vi­
sage plus ferme, celui d’un hom­
me pro-israélien, anti-apartheid. 
Enfin, il a, tout au long de la cam­
pagne, affirmé être favorable à 
une suppression immédiate de 
tout soutien aux Contras nicara­
guayens.

Né en 1933 à Boston, Michael 
Dukakis est diplômé de droit 
d’Harvard (avec les félicitations 
du jury), et après un service mi­
litaire de deux ans, il a entamé 
une carrière juridique. Celle-ci 
est de courte durée tant l’homme 
est attiré par la chose publique. 
En 1962, il est élu à la Chambre 
des représentants du Massachu­
setts et en 1974, il devient gou­
verneur de cet Etat. Une série de 
mesures impopulaires (augmen­
tation des impôts et réduction du 
budget social) empêche sa réélec­
tion en 1978. Mais il ne s’avoue 
pas battu et est réélu en 1982 et 
1986. En 1987, il entre dans la 
course a l’investiture démocrate. 
Jusqu’alors inconnu, il n’est que 
l'un des “sept nains” de la cam­
pagne. Après sa victoire dans le 
New Hampshire, il s’impose pro­
gressivement comme présiden­
tiable, puis, un temps, comme fu­
tur président dans les sondages. 
Mais son irrésistible ascension 
s’est stoppée depuis trois mois. 
Le gouverneur du Massachusetts 
a peut-être laissé trop de forces 
dans la bataille des primaires, 
pendant que son adversaire 
George Bush faisait cavalier 
seul.

Michael S. Dukakis
En résumé:

Age:

Né à:

Famille:

Etudes:

Carrière:

À

Etapes de la 
nomination:

54

Brookline, Mass.

Marié à Katharine 
“Kitty' Dickson, 3 
enfants

Gradué du Collège
Swathmore en 1955; Gradué avec
distinction de l'école de Droit de Harvard en 1960

• Avocat chez Hill et Barlow de Boston en 
1960 64 et 1971 73

• Elu à la Chambre du Massachussets en 1 962 
pour 4 mandats de 1963 à 1970 Gouverneur du 
Mass, en 1975-79; réélu en 1982 et en 1986, 
son mandat doit achever en 1991

Annonce sa candidature à la présidence en avril 
'87
Obtient la nomination le 7 juin 1988 
Pourrait devenir le premier gouverneur en poste 
à devenir président depuis Franklin D. Roosevelt 
de New York en 1932

Bush
WASHINGTON (AP-PC) - 

George Bush et Michael Duka­
kis regardent une seule Amé­
rique, mais ils voient deux pays 
différents.

Leurs divergences portent sur 
une multitude de sujets, de la 
peine capitale à la prière dans 
les écoles en passant par l’Ini­
tiative de Défense stratégique 
(Guerre des étoiles).

Mais surtout, chacun a une fa­
çon différente d’apprécier l’état 
actuel du pays. Le républicain 
George Bush voit une Améri­
que prospère qui a su créer 18 
millions d’emplois en six ans, et 
dont la croissance est stimulée 
par la réduction des impôts et 
une déréglementation générale.

Le démocrate Dukakis parle 
d’une Amérique qui a “hypo­
théqué l’avenir de ses enfants 
en contractant une montagne de 
dettes”, d’un pays où les riches 
se sont enrichis et les pauvres 
appauvris, ou 37 millions de 
personnes n’ont pas de sécurité 
sociale, où trois millions de 
marginaux couchent dans la rue 
ou dans des refuges.

Le discours des deux candi­
dats ne sont pas exempts de pa­
radoxes.

Ainsi Bush parle d’une Amé­
rique “plus aimable, plus gen­
tille” mais dans le même temps 
il critique avec une rare violen­
ce le laxisme supposé de son ad­
versaire dans la lutte contre la 
délinquance.

Soyons meilleurs

M. Dukakis, lui, évoque la

et Dukakis, une vue différente sur l’Amérique
perspective d’une Amérique 
meilleure, plus généreuse mais 
il critique sans ménagement 
certains aspects du système so­
cial et économique.

Les républicains ont promis 
de nouvelles réductions d’im­
pôts, une modération des dé­
penses gouvernementales tout 
en promettant de renforcer la 
défense nationale.

Aucun des deux candidats n’a 
dit comment il compte résoudre 
la crise financière qui frappe les 
organismes de prêts. Et pour­
tant les spécialistes estiment 
qu’il faudra trouver $10 mil­
liards.

Voici la position des deux 
candidats sur les questions sui­
vantes:
- POLITIQUE ETRAN­

GERE: M. Bush défend la poli­
tique de “paix musclée” de M. 
Reagan et propose une intensi­
fication des négociations avec 
les Soviétiques sur la réduction 
des armes stratégiques. Il sou­
haite une interdiction des ar­
mes chimiques et une aide aux 
rebelles de la Contra.

M. Dukakis propose lui aussi 
des réductions d’armes straté­
giques ainsi qu’un recours accru 
aux organisations internatio­
nales pour résoudre les conflits. 
Selon lui les alliés devraient 
jouer un rôle accru dans la dé­
fense de l’Europe.
- DEFENSE: M. Bush pro­

pose de poursuivre les reener- 
ches sur î’Initiative de Défense 
stratégique alors que M. Du­
kakis a tourné en dérision “la 
Guerre des étoiles”. Il entend 
donc réduire considérablement

les crédits consacrés à la recher­
che dans ce domaine. M. Duka­
kis s’est prononcé également 
contre les missiles MX et Mid- 
getman.

— IMPOTS: M. Bush refuse 
toute augmentation d’impôts. Il 
souhaiterait ramener de 33 à 15 
pc le taux de la taxe sur le re­

venu des capitaux afin de sti­
muler l’investissement. Il est 
partisan également d’avantage 
fiscaux pour les familles des 
classes moyennes.

M. Dukakis se refuse à exclu- 
Ye de “nouveaux impôts” et il 
entend lutter contre la fraude

fiscale qui selon lui coûte $110 
milliards.

— DEFICIT: Aucun des deux 
candidats n’a proposé de mesu­
res contraignantes pour réduire 
le déficit. M. Bush propose un 
“gel modulé” de toutes dépen­
ses fédérales, sauf pour les re­
traités, de façcon que la pro­

<nte

C’est injuste, il n'a pas fini de payer pour ça

gression des dépenses soit pa­
rallèle au rythme de l’inflation

M. Dukakis affirme qu’il fau­
dra prendre des mesures mais il 
n’a pas dévoilé les secteurs qui 
seraient visés. Néanmoins, il 
n’a pas caché son intention de 
réduire les programmes de dé­
fense.

— SANTE: M. Dukakis récla­
me une couverture sociale pour 
l’ensemble des travailleurs, 
sous forme d’une contribution 
patronale. Actuellement 37 mil­
lions d’Américains ne jouissent 
pas d’une couverture sociale. 
Pour M. Bush, un tel projet coû­
terait $40 milliards aux entre­
prises américaines et provoque­
rait du chômage. Il propose lui 
une aide accrue de chaque Etat 
aux nécessiteux.

En ce qui concerne l’avorte­
ment, M. Bush réclame un 
amendement constitutionnel 
interdisant la plupart des avor­
tements tandis que M. Dukakis 
estime uue la décision incombe 
aux seules femmes et que les 
plus pauvres doivent recevoir 
une aide.

DROGUE ET CRIMINA­
LITE: M Bush est partisan de 
la peine de mort pour les meur­
tres de policiers ainsi que pour 
trahison et espionnage. M. Du­
kakis est totalement hostile à la 
peine capitale.

M. Bush est hostile à un ren­
forcement de la loi sur les ven­
tes d’armes contrairement à son 
adversaire démocrate.

M. Dukakis propose une sup­
pression des aides aux pays qui 
ne luttent pas assez sévèrement 
contre le trafic de drogue.
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...8 novembre...l’élection américaine... 8 novembre
Grands électeurs, sénateurs, shérifs, juges, etc.

WASHINGTON (AP-PC) — 
Lorsque les Américains se ren- 
dI.0riiî ?ux. urnes le 8 novembre 
prochain ils n'éliront pas leur 
piesident... mais des grands élec­
teurs qui à leur tour se réuniront 
le premier lundi après le deuxiè­
me mercredi du mois pour élire le 
president.

Le nombre de ces grands élec­
teurs varie: chaque Etat a droit à 
autant de grands électeurs qu’il 
compte de sénateurs et de repré­
sentants.

Le nombre des représentants 
est proportionnel à la population 
alors que celui des sénateurs est 
nxe, deux par Etat. L’attribution 
du nombre des représentants 
s effectue après un recensement.

Le comportement des grands 
électeurs lors du vote final est dé­
fini par des lois locales qui va­
rient d’un Etat à l’autre. Certains 
ont une totale liberté de vote, 
bien que la coutume soit de res­
pecter le vote démocratique, tan­
dis que d’autres sont contraints 
de voter pour le candidat élu 
dans leur Etat. Dans l’esprit des 
auteurs de la Constitution, il s’a­
gissait d’un verrou pour empê­
cher la venue au pouvoir d’un dé­
magogue qui aurait séduit l’opi­
nion.

Cette particularité du système 
electoral explique pour quelles 
raisons les candidats cherchent 
en priorité à obtenir une majo­
rité de grands électeurs, plutôt 
qu’une majorité populaire. Cer­
tains Etats sont négligés alors 
que les plus peuplés sont courti­
sés.

Les bulletins rallongés

Les électeurs américains, le 8

novembre, ne se contenteront pas 
de choisir les grands électeurs. 
Ils auront aussi à désigner une 
myriade de personnalités qui oc­
cupent des postes électifs.

Ainsi, dans le comté de Bexar, 
au Texas, les électeurs ont le 
choix entre:

— quatre candidats à la prési­
dence des Etats-Unis,

— quatre candidats à la vice- 
présidence des Etats-Unis,

— trois candidats au Sénat,
— trois candidats à la Chambre 

des représentants,
— trois candidats au poste de 

commissaire des chemins de fer,
— deux candidats pour la pré­

sidence de la Cour suprême,
— onze candidats à cinq postes 

de juges à la Cour suprême,
— deux candidats pour la pré­

sidence de la Cour d’appel,
— cinq candidats pour deux 

postes de juge à la Cour d’appel,
— trois candidats pour un pos­

te au bureau local de l’éducation,
— trois candidats pour un siège 

au Sénat local,
— deux candidats pour un siège 

à la Chambre locale des représen­
tants,

— 24 candidats à 16 postes de 
juge,

— trois candidats pour le poste 
de shérif,

— trois candidats pour un pos­
te de collecteur d'impôts,

— trois candidats pour un pos­
te de juge de paix,

— trois candidats pour un pos­
te de médecin légiste,

— un candidat pour le bureau 
des poids et mesures.

Les électeurs devront égale­
ment se prononcer sur trois pro-
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jets d’amendements constitu­
tionnels.

Les abstentions

s gri;
sonnières des glaces de l’Arcti­
que s’étaient portées candidates, 
elles auraient probablement mo­
bilisé plus d’Américains que 
George Bush et Michael Duka­
kis...

Traditionnellement, à peine 
plus de la moitié des électeurs 
inscrits se déplacent pour voter.

Cette année, la campagne élec­
torale a été ennuyeuse avec des 
candidats dépourvus de toute 
spontanéité. Selon les estima­
tions officielles, le taux de par­
ticipation pourrait approcher les 
49 pc, ce qui signifie que le futur 
président représentera environ 
le tiers des électeurs inscrits. Un 
des chiffres les plus bas des pays 
démocratiques.

Paradoxalement, les Noirs, qui 
naguère en raison de pressions et 
d'une réglementation particuliè­
rement contraignante étaient 
écartés du scrutin dans les Etats 
du Sud, sont parmi les plus assi­
dus dans les bureaux de vote.

Les Américains, au contraire 
des Européens, sont beaucoup 
moins ’’politisés” et n’éprouvent 
aucun cas de conscience à chan­
ger de parti.

En outre, la pratique des son­
dages, qui permet de prévoir 
sans beaucoup d’incertitude les 
résultats, contribue aussi à la dé­
saffection des électeurs.

Dan Quayle, victime de l’image de ‘golden boy’ Lloyd Bentsen, un démocrate conservateur
WASHINGTON (AP-PC) — Le 

sénateur de l’Indiana Dan Quay­
le n’est pas parvenu au cours de 
la campagne à se débarrasser de 
son image de “golden boy”, de 
Robert Redford de la politique.

Au début de la campagne ré­
publicaine, alors qu’il venait, un 
peu à la surprise générale, d’être 
nommé co-listier de George 
Bush, Dan Quayle précisait que 
sa ressemblance avec l’acteur Ro­
bert Redford n’était pas un han­
dicap. Quatre mois plus tard, le 
moins que l’on puisse dire c’est 
que la plupart des médias ne 
l’ont pas pris au sérieux.

Quant aux démocrates, ils 
n’ont cessé de déclarer que Dan 
Quayle n’avait pas une enver­
gure politique suffisante pour as­
surer le poste que lui reservait 
George Bush.

Dan Quayle a multiplié les gaf­
fes pendant la campagne, com­
mettant des erreurs historiques 
que ses adversaires ont quali­
fiées d’“impardonnables”. Plus 
encore, il a été violemment pris à 
parti par la presse américaine 
qui l’a accusé d’avoir été "piston­
né” pour échapper au Vietnam.

Malgré ses dénégations, le séna­
teur républicain n’a pas, dès lors, 
pu se défaire d’une réputation de 
“belle gueule mais tire-au- 
flanc”.

Mini-scandale

Certains journaux n'ont pas 
manqué de rappeler un mini­
scandale remontant à 1980. Le 
jeune sénateur avait été soupçon­
né d’avoir passé quelques jours à 
jouer au golf en Floride en com­
pagnie d’autres parlementaires 
et d’une jeune femme qui a, entre 
autres, posé pour ‘Playboy’. Dan

Dan Quayle

Quayle a démenti avoir entre­
tenu toute relation avec cette 
femme.

Il est vrai que la jeunesse et 
l’allure séduisante de Dan Quay­
le suscitent aussi des jalousies. 
“La vie a toujours été très bonne 
avec moi. Je n’ai jamais eu à 
m’inquiéter de savoir où j’al­
lais”, reconnaît-il. Dan Quayle 
est l'héritier d’une famille d'édi­
teurs de presse, les Pulliam. Son 
grand-père, Eugène Pulliam, 
était rédacteur en chef de trois 
journaux régionaux et le séna­
teur de l’Indiana a lui-même ôté 
rédacteur en chef adjoint du 
Huntington Herald Press de 1974 
à 1976.

Il a commencé sa carrière poli­
tique à la Chambre des représen­
tants en 1976, à l’âge de 29 ans. 
Puis il est entré au Sénat en 1980, 
à l’issue d'une campagne où il a 
beaucoup joué sur sa ressemblan­
ce avec l’acteur Robert Redford. 
A tel point d’ailleurs que ce der­
nier lui a envoyé un télégramme 
lui demandant d'arrêter ces com­
paraisons. Dan Quayle a répondu 
que la faute en incombait aux 
médias et non à ses tracts électo­
raux.

Lors de la campagne, Dan 
Quayle a soutenu des positions 
très conservatrices. Il s’est no­
tamment prononcé contre l’avor­
tement. Alors que, lors d’une 
émission télévisée, une jeune fil­
le lui demandait ce qu’elle de­
vrait faire dans l’hypothèse où 
elle tomberait enceinte après 
avoir été violée par son père, il 
lui a répondu: “Il faut garder 
l’enfant.”

WASHINGTON (AP-PC) - 
Lloyd Bentsen, malgré ses diver­
gences avec Michael Dukakis, a 
sûrement été l'un des meilleurs 
atouts des démocrates durant la 
campagne présidentielle.

Ce millionnaire texan qui a 
passé 24 ans au Sénat a bénéficié 
de l’image assez catastrophique 
dans les médias de Dan Quayle, 
le co-listier de George Bush, et 
s’est retrouvé propulsé sur le de­
vant de la scène par les démocra­
tes. Ceux-ci se sont efforcés de 
montrer que, contrairement à 
Dan Quayle, Lloyd Bentsen est 
un homme politique compétent, 
capable de succéder au président 
si celui-ci ne pouvait assumer sa 
tâche jusqu'à la fin de son man­
dat. A en croire les sondages, ils 
ont réussi dans leur entreprise.

Le débat télévisé qui en octo­
bre a opposé les deux co-listiers 
a, toujours d’après les sondages, 
nettement tourné à l'avantage de 
Lloyd Bentsen. A cette occasion, 
le sénateur texan a asséné à son 
opposant un “vous n’êtes pas 
John Kennedy” qui demeurera 
indiscutablement l'une des meil­
leures “petites phrases” de la 
campagne.

Lloyd Bentsen est souvent qua­
lifié de “démocrate centriste”. Il 
est vrai que, contrairement à cer­
tains leaders du Parti démocrate, 
il est issu d’un milieu très aisé. 
Propriétaire terrien au Texas, il 
est à la tête d'une fortune person­

nelle estimée à $1.4 million. Il 
possède de nombreux biens im­
mobiliers dans la vallée du Rio 
Grande ainsi qu’une exploitation 
agricole dans la vallée de la She­
nandoah, en Virginie. Sa famille 
est riche mais M. Bentsen a ac­
quis sa propre fortune dans les 
affaires à Houston. En 1954, il a 
fondé avec l’aide de son père la 
Lincoln Consolidated, une com­
pagnie d’assurances.

Lloyd Bentsen

Un conservateur

Qui plus est, Lloyd Bentsen dé­
fend en de nombreux domaines 
des positions plus conservatrices 
que celles de Michael Dukakis. Il 
est d’ailleurs probable que M. 
Dukakis l’a choisi pour essayer 
d’obtenir les voix des “démocra­
tes reaganiens” et remporter les 
Etats du Sud dont bien sûr le Te­
xas.

Contrairement à Michael Du­
kakis, il s’est toujours prononcé 
pour une imposition légère des 
entreprises et une faible ingéren­
ce gouvernementale dans l’indus­
trie. C’est également un “fau­
con” dans le domaine militaire: 
il est favorable au missile MX et 
au bombardier Bl.

Avocat, pilote de bombardier 
pendant la Deuxième Guerre 
mondiale, le co-listier démocrate 
est dépeint comme un homme 
rusé et pugnace, qui lutte effica­
cement pour protéger le statut 
fiscal favorable de 1 industrie pé­
trolière texane.

De plus, M. Bentsen ne partage 
pas les opinions du candidat dé­
mocrate pour ce qui est de la po­
litique à suivre au Nicaragua. M. 
Bentsen est favorable au main­
tien du soutien américain aux re­
belles antisandinistes. Le séna­
teur texan est également opposé 
au financement fédéral de l'avor­
tement, que soutient M. Duka­
kis. De même, M. Bentsen a sou­
tenu les allègements fiscaux de 
M. Reagan de 1981, tandis que le 
gouverneur du Massachusetts s’y 
opposait.

Le financement de la 
campagne électorale

WASHINGTON (AP-PC) - 
Les meilleures lois sur le fi­
nancement des campagnes 
électorales sont faites pour 
être contournées. Ainsi, aux 
Etats-Unis, où depuis 1975 
une réglementation a été 
adoptée pour limiter et mo­
raliser les contributions fi­
nancières, un circuit paral­
lèle a été mis en place pour fi­
nancer les campagnes des 
candidats par des voies de 
traverse.

Alors que les fonds desti­
nés aux candidats présiden­
tiels sont soumis à des véri­
fications très strictes, il n’e­
xiste pas de règles contrai­
gnantes pour les élections lo­
cales ou régionales.

Aussi, certaines organisa­
tions ou personnalités ont 
trouvé un système très sim­
ple pour aider leurs candi­
dats. Ils versent l’argent aux 
organisations locales mais 
ces sommes au lieu d’être dé­
pensées pour la politique lo­
cale servent en fait à aider 
les campagnes présidentiel­
les. Les contributions peu­
vent aussi être versées au 
Parti démocrate ou au Parti 
républicain, qui les redistri­
buent aux organisations lo­
cales et échappent ainsi à la 
réglementation fédérale.

La loi prévoit que chaque 
parti ne peut pas dépenser 
plus de $8 millions pour la 
campagne présidentielle. En 
outre, les partis ne peuvent 
accepter d aide des entrepri­
ses ou des syndicats.

Le "soft money"

Mais en fait, les contribu­
tions par les voies détour­
nées - “soft money” disent 
les Américains — atteignent 
plusieurs millions de dollars. 
Résultat: les candidats de­

vraient bénéficier d’un ap­
point financier de l’ordre de 
$42 millions.

A cette somme s’ajoutent 
les $8 millions de contribu­
tions légales et les $46 mil­
lions que l’Etat verse à cha­
cun des candidats sur un 
fonds alimenté par l’impôt 
sur le revenu.

La Commission électorale 
fédérale a annoncé son inten­
tion de réglementer le “soft 
money” mais elle n’a pu in­
tervenir avant l’élection. 
Elle organisera une audition 
publique sur cette question 
le 15 décembre prochain.

L’organisation ’Common 
Cause', qui milite pour la 
moralisation de ia vie poli­
tique, a vivement dénoncé la 
situation actuelle et réclamé 
des mesures d’urgence.

Voici d’ailleurs quelques 
chiffres sur le financement 
des élections américaines, 
donnés par la Commission 
électorale fédérale:

La Commission électorale 
fédérale limite à $8 millions 
les contributions pour cha­
que candidat.

Les contributions indivi­
duelles ne peuvent dépasser 
$1,000 par personne.

En 1986, le Parti démocrate 
avait recueilli $61.8 millions 
pour l’ensemble des élections 
au Sénat et à la Chambre.

En 1985-1986, le Parti ré­
publicain avait recueilli 
$252.4 millions.

En 1985-1986, les candidats 
à la Chambre des représen­
tants et au Sénat ont recueil­
li $471 millions et ont dépen­
sé $450 millions.

Les états-clés des USA
par Georges Deschodt

WASHINGTON (AFP) - L’é­
lection du successeur de Ronald 
Reagan, le 8 novembre, se jouera 
dans la ceinture industrielle des 
Grands Lacs, allant du Wisconsin 
à l’Etat de New York, en Califor­
nie et au Texas.

Le vice-président George Bush, 
républicain, est en tête dans la 
plupart de ces Etats, mais son 
avance est relativement mince 
dans plusieurs d’entre eux où son 
rival démocrate Michael Duka­
kis, encouragé par une légère re­
montée dans les sondages, espère 
remporter une victoire à l'arra­
ché. L’objectif principal dans cet­
te élection n’est pas tant d’obte­
nir la majorité absolue des suf­
frages que celle des 538 membres 
du collège électoral qui désigne 
le futur président et au sein du­
quel chaque Etat est représenté 
en fonction de sa population.

En l’étendant jusqu’à New 
York et aux Etats de la côte 
Atlantique, la ceinture indus­
trielle des Grands Lacs représen­
te 189 voix de grands électeurs 
sur les 270 nécessaires pour être 
élu. La lutte y est ouverte.

George Bush mène nettement 
dans deux Etats totalisant 15 
voix, dont celui de son co-listier 
Dan Quayle, l’Indiana. Dukakis 
y a un fief sûr, la capitale Was­
hington (3 voix) et a l’avantage à 
New York (36 voix). Ailleurs, ou 
bien les deux candidats sont à 
peu près à égalité, ou bien leur 
avance est insuffisante pour ex­
clure la possibilité d’un retour de 
l’autre.

La tradition joue

Une bonne partie des efforts 
des candidats et de leurs parti­
sans dans cette région durant les 
derniers jours de la campagne 
consistera à courtiser les “dé­
mocrates de Reagan", essentiel­
lement des ouvriers et employés 
traditionnellement démocrates 
qui avaient voté pour le candidat 
républicain lors des deux derniè­
res élections présidentielles.

Mais la Californie, avec ses 47

voix, sera aussi au centre de ces 
efforts. George Bush y mène ac­
tuellement dans les sondages 
mais Michael Dukakis semble re­
monter la pente et pourrait être 
aidé par le nombre des électeurs 
hispaniques et noirs, si toutefois 
ils votent.

Dans deux autres Etats relati­
vement lourds de l’Ouest, Was­
hington (10 voix) et l’Oregcr. (7 
voix), les candidats sont actuel­
lement à égalité. Bush mène dans 
le Colorado (10 voix) et dans les 
autres Etats dont le poids est fai­
ble. Hawaii et l’Alaska se par­
tagent, les quatre voix du pre­
mier penchant démocrate et les 
trois voix du second républicain.

La majorité du Sud et des Etats 
qu’on y rattache, 150 voix, de­
vrait voter républicain. Les 
chances qu'a le gouverneur du 
Massachusetts de marquer des 
points sont très limitées: rallie­
ment à la dernière minute du Te­
xas (29 voix) à son co-listier, le sé­
nateur texan Lloyd Bentsen, 
vote en sa faveur des deux Etats 
limitrophes que sont l’Oklahoma 
(8 voix) et le Kentucky (9 voix), 
impact suffisant du vote noir 
pour faire pencher certains Etats 
comme la Caroline du Nord ou la 
Géorgie de son côté, ce qui est 
peu probable sauf abstentions 
massives dans l’électorat blanc.

La Nouvelle-Angleterre

En Nouvelle-Angleterre, le 
gouverneur du Massachusetts de­
vrait remporter son Etat (13 
voix) mais n’en a pas la certitude. 
Il mène en outre dans le Rhode Is­
land (4 voix), son rival ayant l’a­
vantage dans le Maine et le New 
Hampshire (8 voix au total). La 
lutte parait serrée dans le Con­
necticut (8 voix) et le Vermont (3).

Dans les Etats agricoles des 
grandes plaines, le candidat dé­
mocrate mène de peu là où la cri­
se agricole est particulièrement 
sévère, comme en Iowa, mais le 
vice-président a, en général, un 
léger avantage ailleurs. Le Mis­
souri qui, avec 11 voix, est le plus 
lourd de cette région totalisant 
56 voix, est hésitant.

L’électeur de San Francisco 
votera 54 fois

par Bertrand Bollenbach

WASHINGTON (AFP) - 
Peut-être plus encore que les 
élections présidentielle et 
parlementaires du 8 novem­
bre, ce sont une multitude de 
référendums locaux à tra­
vers les Etats-Unis qui sus­
citent les passions et permet­
tent de prendre le pouls de 
l’opinion publique.

Le plus suivi sera sans dou­
te le référendum du Mary­
land, demandé par les oppo­
sants à une nouvelle loi sur 
la limitation de la vente des 
armes de poing. Leur défaite 
— qui serait celle du très in­
fluent lobby des propriétai­
res d’armes (National Rifle 
Association) — constituerait 
un tournant dans la vie amé­
ricaine et cette question de­
vrait amener aux urnes un 
nombre record d’électeurs.

Autres thèmes, qui donne­
ront une indication sur la 
sensibilité du moment: les 
référendums sur le finance­
ment public de l’avortement 
dans le Michigan et sur la no­
tification obligatoire par les 
médecins des cas de Sida et 
des tests obligatoires pour 
les criminels sexuels, en Ca­
lifornie.

Cet Etat est celui qui a le 
plus recours à cette “démo­
cratie directe” et ses élec­
teurs auront à se prononcer 
sur pas moins de 29 proposi­
tions, au niveau de l’Etat, 
plus celles qui concernent 
leurs villes. Les habitants de 
San Francisco auront ainsi à 
cocher 54 réponses sur leur 
bulletin de vote informatisé, 
après avoir pris connaissan­
ce de 192 pages d’explica­
tions.

Une des questions les plus 
controversées dans cet Etat 
motorisé à outrance est celle 
concernant les assurances

automobiles, un marché de 
$10 milliards. Cinq proposi­
tions différentes à ce sujet 
sont le prétexte à l’affron­
tement à coups de dizaines de 
millions de dollars — soit la 
campagne la plus onéreuse 
jamais menée en dehors 
d’une présidentielle — des 
lobbies des avocats, des con­
sommateurs et des compa­
gnies d’assurances.

Los Angeles, à la pointe du 
combat pour l’environne­
ment, doit se prononcer sur 
le point de savoir si on doit 
faire des forages pétroliers 
au pied des falaises Palisa­
des, fragiles du point de vue 
de l’environnement, mais 
aussi sensibles politique­
ment, car un des quartiers les 

lus huppés de la ville est 
âti dessus. Le maire noir de 

la ville, Thomas Bradley, ne 
voit pas pourquoi les privi­
légiés devraient échapper au 
sort commun.

D’autres référendums sont 
plus “classiques”, tel celui 
qui porte sur le projet de fer­
meture de deux centrales nu­
cléaires dans le Massachu­
setts. Dans le passé, 14 ten­
tatives similaires dans d’au­
tres Etats ont échoué. D’au­
tres portent sur l’instaura­
tion de taxes, sur le tabac no­
tamment, mais la grande ma­
jorité concernent l’opportu­
nité de construire ou non de 
nouveaux équipements et re­
joignent souvent le débat 
croissance contre environ­
nement.

Enfin, en Floride, Arizona 
et Colorado, une question 
plus surprenante sera pro­
posée aux électeurs: Veulent- 
ils que l’anglais devienne la 
langue officielle de l’Etat? 
La réponse n’est plus com­
plètement évidente du fait 
du poids croissant de la mi­
norité hispanique.
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VIVRE

Si la maternité 
modifie le corps de 

la future mère, elle ne 
lui enlève rien de son 
bon goût.

C’est pourquoi les 
femmes enceintes ont 
pour la plupart à coeur 
de porter des vêtements 
seyants, de qualité et 
conformes aux princi­
pales orientations de la 
mode du jour.

D’autant plus que le 
mode de vie de la future 
maman moderne a bien 
changé. De nos jours, 
elle poursuit la quasi to­
talité de ses activités 
qu’il s’agisse de travail, 
de loisirs, de réceptions. 
Et même à la maison, 
elle tient à sa belle ap­
parence.

La collection Shirley 
K pour l’automne a été 
conçue précisément en 
fonction de ces attentes.

La ligne sport s’ins­
pire de l'Arctique, au 
chapitre des motifs. Les 
pastels prédominent 
avec les blanc hiver, 
rose pâle et bleu pâle. Le 
velours côtelé, les co­
tons brossés et les tri­
cots composent les tis­
sus.

Dans la catégorie “fin 
de semaine”, on note 
l’influence du folklore 
européen. Les couleurs 
vives flirtent avec le 
noir et le blanc sur des 
costumes traditionnels 
de “la jeune villageoi­
se” ukrainienne et rou­
maine.

Pour le travail et les 
loisirs, kilts de tartan, 
jupes plissées, panta­
lons de velours côtelé et 
tricots irlandais rivali­
sent d’attrait.

Quant à l’assortiment 
de créations dites de car­
rière et ses couleurs au­
tomnales traditionnel­
les noir, rouge et blanc 
hiver, il est axé sur les 
imprimés pied-de-poule 
et prince de galles ainsi 
que sur l’allure tailleur.

Pour la fin de semaine, à gauche, un chandail dou­
ble jacquard avec rennes, porté sur un pantalon en 
velours côtelé tout en coton. A droite, un chandail

ras du cou double jacquard, accompagné d'une 
jupe plissée à motif écossais, fabriqué dans un mé­
lange de polyester et viscose.

A l'heure du cocktail, Shirley K. Maternité pro­
pose, à gauche, une jupe à volants étagés en 
taffetas imprimé, surmontée d'un corsage à 
manches bouffantes. A droite, une robe à tail­
le basse avec flocage.

NOUVELLE ÉQUIPE

Louise Vallerand et Luc Vigneault
M. Ps. Psychologues

Thérapie individuelle 
Sessions de formation.

984, Montpellier, coin 12e Avenue nord, Fleurimont
823-6600

SOUPER-CAUSERIE
au profit du PAVILLON DE L’ESTRIE

CONFÉRENCE-TÉMOIGNAGE
MERCREDI, 9 NOVEMBRE 1988, 18H30
À L'UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE

$40 par personne
INFORMATIONS: 864-7211 ou 864-6162

ÉLISE BERNIER
M.D., L.M.C.C., C.M.F.C.

• couperose

Omnipraticienne
• collagène

• liposuccion • maquillage permanent
• cellulite • obésité
• varices • transplantation capillaire

566-7016

ùlA L$LI/ly@ C—*LC • • •

(anciennement) attirait

Boutique de cuisinerie 
Location de moules à gâteaux, etc. 
Chocolats, articles de confiserie, etc. 
Gadgets, porcelaine, produits Danesco, etc. 
Cafetières, Infuseurs, etc.

c.uiôine
Promenades King, 

Mail intérieur

• • •

562-9242

ALLER CHEZ FORTIER C’EST ÉCONOMISER ALLER CHEZ FORTIER C'EST ECONOMISER

VENTE du SALON
JUSQU'AU 30 NOV.

SOFA 2 PLACES 
INCLINABLE
Causeuse et chaise b 
aussi disponibles

CHAISE EN 
CHÊNE 

SUR 
BILLES

a
•—». *• **-..*W**1'"* '

. G_e ML .. .
i . ....... . f

, H ‘M

BIBLIOTHEQUE 
3 SECTIONS

MOBILIER 
MODULAIRE 
3 SECTIONS
Choix de couloi

DISTRIBUTION DE MEUBLES 
A R. FORTIER INC.

.«Cr-v.. 1028 Wellington sud, Sherbrooke,

HP-

562 7174

LuminciiRF«>
2 excellentes raisons

vaste choix en

«S-H

Martine Garand Carolyne Jeffries
Nous désirons vous annoncer que nous faisons maintenant 
partie de l'équipe Maxi Mode.

Pour rendez-vous, téléphonez-nous chez:

COIFFURE 240, rue Jean-Talon 

ta AA AVI (Angle Conseil)

ÆDE «H.
NOS EXCUSES...

à vous tous chers(ères) clients et clientes, qui 
tolérez depuis plusieurs semaines les inconvé-, 
nients causés par nos travaux d'agrandisse­
ment.

ET MERCI
pour votre compréhension et votre fidélité et 
nous vous assurons des mêmes services pro­
fessionnels que vous avez toujours connus 
chez nous.

Veuillez noter que les travaux sont maintenant terminés.

PHARMACIE
PHILIPPE ROY ET ROBERT POTVIN

624, rue Bowen sud ECO EEC 1
Sherbrooke 1 43666x

ALLER CHEZ FORTIER C'EST. ECONOMISER ALLER CHEZ FORTIER C'EST ECONOMISER

TOUTE LA SEMAINE
RABAIS DE
10 %

sup toutes les

ROBES
Du lundi 7 novembre au 

samedi 12 novembre

CARREFOUR DE L'ESTRIE

L’élégance qui vous convient.
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Les infections en garderie: un guide de prévention destiné 

aux professionnels de la santé mais aussi fort utile ailleurs
par Lia LÉVESQUE

MONTRÉAL (PC) — Quel enfant en garderie ou à l’école n’a 
pas déjà contracté un rhume, une gastro-entérite, une rougeole 
ou n’a pas déjà eu de petits visiteurs incommodants sur la tête?

Pour répondre à bien des 
questions et calmer bien des 
inquiétudes, l’Office des ser­
vices de garde à l’enfance, en 
collaboration avec les centres 
locaux de services communau­
taires, les départements de 
santé communautaire et l’hô­
pital St-Luc, vient de publier 
un volume intitulé Les infec­
tions en garderie.

Selon ses auteurs, l’ouvrage 
est un guide de prévention des­
tiné aux professionnels de la 
santé. Ce sont eux, au premier 
chef, qui doivent diagnosti­
quer ces maladies d’enfants, 
savoir comment les prévenir, 
comment les soigner, quand 
les déclarer aux autorités, 
comment informer les parents, 
etc.

Une mine de 
renseignements fort 
utiles

Toutefois, le volume se veut 
une mine de renseignements 
fort utiles pour tout parent ou 
enseignant, qui a affaire non 
seulement aux enfants de gar­
derie mais aussi à ceux de l’é­
cole élémentaire. Le langage y 
est plutôt spécialisé mais les 
parents y trouveront une foule 
de réponses à des questions 
bien anodines qu’ils se posent 
parfois.

On y explicite les rougeole, 
rubéole, varicelle, oreillons, 
par exemple. On y indique 
quand un vaccin existe, dans 
quels cas la personne est con­
tagieuse, qui est le plus récep­
tif à tel virus, etc.

On y apprend que c’est le 
rhume qui est l’infection la 
plus courante chez l’homme. 
Le nombre de rhumes chez 
l’enfant varie de trois à huit 
par année. Lorsqu’il se compli­
que, il provoque des otites, si­
nusites, laryngites, bronchi­
tes, trachéites mais rarement 
des pneumonies.

Pédicuiose
On indique aussi que la pé­

dicuiose, la présence de poux, 
est une des épidémies les plus 
fréquentes dans les garderies, 
avec les infections respiratoi­
res. La pédicuiose durera tant 
qu’il n’y aura pas eu de trai­
tement efficace. L’enfant reste 
contagieux jusqu’à ce que les 
poux vivants et leurs oeufs 
dans les cheveux et sur les vê­

tements aient été détruits par 
un traitement efficace.

L’ouvrage aborde aussi les 
maladies plus graves, les cas 
plus rares, soit les maladies où 
il y a urgence d’intervenir et 
les maladies à déclaration 
obligatoire aux autorités, 
comme le SIDA, la salmonel­
lose, la poliomyélite, le téta­
nos, la tuberculose.

Jusqu’à présent, aucun cas 
de transmission du virus du

SIDA n’a été rapporté en gar­
derie. Certains enfants ont ce­
pendant pu être infectés du­
rant la grossesse.

Enfants en santé
Au Québec, on compte pas 

moins de 40,000 enfants répar­
tis dans 800 garderies.

Mme Nicole Marcotte, pré­
sidente de l’Office des services 
de garde, expliquait que le 
rôle de son organisme est jus­
tement de veiller à ce que les 
services de garde soient de 
qualité et que les enfants y vi­
vent en santé et en sécurité.

Salo-tt Pafoy en*.

Pour elle et lui

Service
personnalisé

I 
I
' US manlis « Mercredis

coLomwn ZZ„:°rbJi I

plls compris) 22$;®^K|0UIWÈCHES 30$I

1706 King ouest, Sherbrooke, 822-4200
43525x

^J-^acriCCon
C’(Si. tlErCCs. inc.

MAISON DE REHABILITATION POUR 
FEMMES ALCOOLIQUES ET , OU 

TOXICOMANES.
SI VOUS SOUPÇONNEZ AVOIR UN PRO 
BLEME AVEC L'ALCOOL. LES MÉDICAMENTS 
ET / OU LES DROGUES. VOUS POUVEZ 
NOUS CONTACTER EN TOUT TEMPS AU:

821-4140
UNE APPROCHE CONÇUE POUR LA 
FEMME PAR DES FEMMES. TOUTE 
DISCRÉTION EST ASSURÉE.

263, rue Parc 
Sherbrooke, J1E 2J8

39287

m
VENEZ 

PROFITER DE 
NOS RÉDUCTIONS!!!

mmmm
- 'iankaux

___________________________

c/li-tic l&ù i><i[<zc{ionn£4

BOUTIQUE

(fantélte
22^13 King O. 'ne

Mode féminine — Importations

r-----------des Kins 563-5066

Collection Automne-Hiver 88-89 
Jusqu'à 50% de rabais

TRANCt rtNtlIl ^

* . m

Défilé de mode de la collection des Fêtes France Anctü.
le dimanche 13 novembre à midi des i g n e r
à l'Auberge Chéribourg. 38, rue Peel, Sherbrooke
Entrée libre. Réservations: 843-3308 Plateau Marquette 569-0991

43371»

Les enfants vivant en gar­
derie, explique-t-elle, sont 
plus sujets que les autres à 
contracter des infections puis­
qu’ils ont davantage de con­
tacts avec d’autres enfants.

Aussi, leur système immuni­
taire n’a pas atteint sa pleine 
maturité, vu leur jeune âge.

Salon ‘Jo-Atitie Inc.
Coiffure peur elle et lui

Toujours le même personnel Claudette et son 
équipé pour vous accueillir

Compétence Plus
10e Anniversaire

5A

HEURES 0 OUVERTURE 
Lundi de 9h00 à ShOU 
Mardi de 9h00 à bhOU 
Mercredi de 9h00 à 9h00

Jeudi de ShUO a 9h00 
Vendredi de 9h00 • 9h00 
Samedi de 8h30 i 4h00

551 King Est, Sherbrooke Tél.: 563-4994

T\m v*1

:ÜÏ

159’

Unité de rangement en 
PVC, le grand compact.

DEMANDEZ 
LA CARTE DESIGN

PLACE FLEURIM0NT 
(819) 563-1255 INTERNATIONAL

WP'

VENTE
GIGANTESQUE
de

FOURRURES

ENCORE
4 JOURS!
MERCREDI
JEUDI
VENDREDI
SAMEDI

’ \\ . ,

'4 < P \ l’t' J '\iwsv ' '

V

♦

V

les 2, 3, 4 et 
5 novembre 88

V4

20=5©
sur toutes nos
FOURRURES et PELISSES

^ SiE&MTEAUX Ot MJSON

?§ 95TM-425l

? i m

S MARCEL M " M 1jodoin
FOURRURES INC]

64, rue Meadow 
Sherbrooke

Tél.: 562-0429
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Pourquoi ne pas leur offrir ce qu'il y a 
de mieux. Après tout, c'est pour eux!

ÿtV
wàmÊmteïêm

C'est la fête
dans nos 3 magasins

ameublements LE SPECIALISTE
des meubles et accessoires pour enfants

MasterCard

FERME LE LUNDI

TROIS-RIVIÈRES
2395, boul. des Récollets

(8191 375-1119

SHERBROOKE
920, 12e Avenue nord

567-1144

SHAWINIGAN
Les Halles de la Mauricie 

1702, 41e Rue

(819) 539-5559
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3019
UN CONTRAT-SACRIFICE

Votre camp seulement 
est vulnérable et l'adver­
saire de droite ouvre les en­
chères a 1 coeur. Que faites- 
vous avec le jeu suivant?

* 9 3
* 8 7
* A R V 10 8 6 3
A A 9

Aucune enchère natu­
relle n'est satisfaisante. 
Plusieurs experts ont 
adopté la convention du 
cue-bid à saut qui montre 
un jeu potentiel de huit plis 
avec une longue mineure 
solide ou presque. Cela de­
mande en priorité au parte­
naire de gager 3 SA avec un 
arrêt à la suite annoncée. 
Idéalement celui qui fait 
une telle enchère devrait 
avoir au moins un semi-ar­
rêt à chaque autre suite. 
Mais il faut souvent choisir

un moindre mal, quand au­
cune enchère ne décrit 
précisément son jeu.

Un joueur adopta ici 
cette convention qui poussa 
son camp à un bon contrat, 
mais qui incita aussi les ad­
versaires à rechercher un 
contrat-sacrifice qui fut 
réussi.

Donneur Nord
Vulnérables: Est-Ouest
Nord
A 5
* A D V 6 5 3
♦ 7 4
A R V 5 2

Ouest 
A A 6 2
* R 9 4
♦ 9 5 2
A D 6 4 3

Est 
A 9 3
* 8 7
♦ ARV 10 863 
A A 9

Sud
A R D V 10 8 7 4 
¥ 10 2
♦ D
A 10 8 7

A Sherbrooke

Enchères faites à la table
Ouest Nord Est Sud
- 1 ¥ 3 ¥ 3 A
3 SA P P 4 A
Ctre Fin
Entame: 2 de carreau

Est-Ouest avaient at­
teint le meilleur contrat qui 
est de 3 SA par Ouest, mais 
Sud pourra à 4 piques.

Sachant que son Fis-a- 
vis avait une longue mineu­
re solide, Ouest entama à 
carreau et est fit le roi, 
apres quoi il joua l'as de 
trèfle et un autre trèfle.

Vous voyez comme moi 
que si le déclarant fait une 
demande à l'atout, Ouest va 
gagner et faire couper son 
vis-à-vis à trèfle.

Le déclarant toutefois 
procéda comme s'il voyait 
au travers les cartes. Il cou­
pa un carreau à la qua­
trième levée, présenta le 10 
de coeur, qu'il fit suivre 
d'un autre coeur vers le va­
let, puis il appela l'as de 
coeur. Le joueur en Est cou­
pa évidemment, mais Sud 
surcoupa, puis joua un hon­
neur d'atout.

Voyez la différence. Le 
flanc droit n'a plus d'atout.

Maurice LAROCHELLE

Les gagnants de la séante du Club de bridge du vendredi soir 28 octobre sont:
NORD-SUD: Claire Hamel et Carmen Allard; Manon Enslin et Simone Duran- 

leau; Huguelte Riendeau et René Bernier; Claire et Laurette Beaulieu.
EST-OUEST: Carmen Blouin et Claudette Bérard; Raymonde et )ean-Marie 

Therrien; Jeannine et Jean-Guy Rose; Paul et Pauline Beaudoin.

Les gagnants de la séance du Club de bridge de Sherbrooke (affilié à l'ACBL) 
du mardi 1er novembre sont:

NORD-SUD: Hélène Beaulieu e! Patrice Roy; Henri Ouellette et Gaétan For­
tier; Daniel Blouin et Robert Black; Paul Boulanger et René Arsenault; Marie- 
Claire Carignan et Monique Panneton.

EST-OUEST: Michèle et Bernard Colin; Yvette Codère et Pauline Fortier; Jean- 
Marie Beaudoin et Paul Emond; Margita Sprajcer et Lise Boulanger; Jeannine 
Rose et Simone Duranleau.

PROBLEME No. 33
No. TIRAGE SOLUTION REF. PTS

1 AINORTY
2 R+BEOORS NOYAIT H3 32
3 EORTUUX ROBERONS 3B 74
4 EEHMNS? TORTUEUX 8H 104
5 EEEILSU HYM(E)NEES 5G 90
6 EIIIQTW RELIEUSE J8 62
7 IIW + ELNT QUIET 131 40
8 IÏL + AAGM TWEEN 15H 45
9 GI + FJINP AMBLAI DI 20

10 -CDIMPTU FINIE L1 24
11 DU + AAJLP IMPACT IA 33
12 ADUh-BNSU JALAP 5A 28
13 BNU+AFRT JUDAS A5 39
14 AT+CEERS FUNEBRE M2 37
15 ADDEEHK ECRETAIS 11D 90
16 ADEHK + E? DENOYAIT HI 54
17 DEE + A1LN KHA(N) 12A 52
18 EGOORSU DELAINE 14B 72
19 OO+ALVVZ GRUES N10 33
20 ALVV + G ZOO 10D 33
21 GIFLA 2K 18

TOTAL 980
Jacques PEZET

A Sherbrooke

Voici les résultats de la partie disputée à Sherbrooke, mercredi soir: 1- Suzan­
ne Fortier, 92,6 p.cenl; 2- Cécile Lamoureux, 91,1 p.cent; 3- Hélène Tremblay, 
90,8 p.cent; 10- 81,5 p.cent.

MONTREAL tPC) — Voici les prévisions météorologiques pour la province de 
Québec émises par Environnement Canada pour samedi avec un aperçu pour 
dimanche.

Situation générale: une dépression provenant du Wisconsin et précédée d'un 
front chaud traverse le sud-ouest du Québec. Plus au nord et au nord-ouest, on 
prévoit de la pluie en provenance du système. Les autres régions demeureront 
nuageuses. Les précipitations sur le nord-ouest s'étendront progressivement sur 
les secteurs plus à l'est et atteindront le bas St-Laurent dimanche.

Les vents s'élèveront à l'approche de la dépression; ils seront particulière­
ment vifs sur l’est du Québec dimanche.

ESTRIE, TROIS-RIVIERES et DRUMMONDVILLE: nuageux avec possibilité 
d'averses. Max.: près de 11. Min.: près de 8. Vents du nord-est de 30 à 50 km-h 
en après-midi. Risque de précipitations: 30 p.c. Dimanche: quelques averses.

MONTRÉAL: brumeux en matinée. Nuageux avec possibilité d'averses par la 
suite. Max.: près de 12. Min.: près de 9. Vents modérés puis de l'est de 30 à 50 
km-h en soirée. Dimanche: pluie en matinée. Averses par la suite.

QUÉBEC, BEAUCE: averses dispersées. Max.: près de 9. Min.: près de 8. Vents 
du nord-est de 40 à 60 km-h. Risque de précipitations: 40 p.c. Dimanche: aver­
ses.

LAURENTIDFS: nuageux et brumeux en matinée, et pluie par la suite. Max.: 
près de 10. Min.: près de 9. Vents de l'est de 30 à 50 km-h. Dimanche: pluie.

OTTAWA-HULL-CORNWALL: brumeux en matinée, et pluie débutant en 
après-midi. Max.: près de 12. Min.: près de 9. Vents de l’est de 30 à 50 km-h en 
soirée. Dimanche: pluie.

ABITIBI, TÉMISCAMINGUE: pluvieux. Max.: 6 à 8. Min.: près de 6. Vents du 
nord-est de 30 à 60 km-h. Dimanche: pluie passagère.

RÉSERVOIRS CABONGA et GOUIN: pluvieux. Max.: 6 à 8. Min.: près de 6. 
Vents de l'est de 40 à 60 km-h. Dimanche: pluie passagère.

PONTIAC-GATINEAU et LIEVRE: pluvieux. Max.: près de 10. Min.: près de 8. 
Vents de l'est de 30 à 50 km-h. Dimanche: pluie puis quelques averses.

LAC ST-IEAN: pluie. Max.: près de 6. Min.: près de 5. Vents modérés. Risque 
de précipitations: 90 p.c. Dimanche: pluvieux.

SAGUENAY, LA TLJQUE, RÉSERVE des LAURENTIDES: pluie passagère. 
Max.: 8. Min.: près de 6. Vents devenant modérés. Risque de précipitations: 80 
p.c. Diamnche: pluvieux.

CHARLEVOIX et RIVIERE-DU-LOUP: nuageux. Averses dispersées en après- 
midi. Max.: 8. Min.: près de 6. Vents du nord-est de 30 à 50 km-h. Risque de pré­
cipitations: 40 p.c. Dimanche: pluvieux et averses.

RIMOUSKI-MATAPÉDIA, STE-ANNE-DES-MONTS et PARC de la GASPESIE: 
nuageux et possibilité d'averses en fin de journée. Max.: près de 7. Min.: près de 
6. Vents devenant modérés. Risque de précipitations: 30 p.c. Dimanche: plu­
vieux et venteux.

GASPÉ et PARC FORILLON: nuageux et possibilité d'averses. Max.: près de 6. 
Min.: près de 5. Risque de précipitations: 30 p.c. Dimanche: pluvieux et ven­
teux.

BAIE-COMEAU, SEPT-ILES: nuageux avec possibilité d'averses. Faible pluie 
débutant en soirée. Max.: près de 6. Min.: près de 5. Vents devenant modérés en 
après-midi. Risque de précipitations: 60 p.c. Dimanche: pluvieux et venteux.

Vers le soleil

Acapulco 23 beau 33 
Barbade 25 beau 31 
Bermudes 20 nuageux 26 
Brownsville 18 brouillard 30 
Daytona Beach 20 pluie 26 
La Havane 23 beau 31 
Honolulu 26 averses 30 
Kingston 24 nuageux 33 
Las Vegas 15 clair 27 
Los Angeles 14 c lair 21 
Mexico 4 beau 25

Miami Beach 24 nuageux 28 
Myrtle Beach 15 couvert 22 
Nassau 22 beau 26 
Orlando 19 pluie 27 
Palm Springs 23 clair 33 
Reno 4 clair 20 
San |uan 24 variable 32 
Tampa 20 nuageux 28 
Trinidad 23 variable 32 
West Palm Beach 22 couvert 26

àm'
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50e anniversaire de mariage
M. et Mme Gérard Nadeau ont célébré leur cinquantième anni­

versaire de mariage en compagnie de leurs enfants et de nombreux 
parents et amis.

45e anniversaire de mariage
M. et Mme Roland Beaudoin (Georgette Poulin), de Sherbrooke, 

ont célébré leur 45e anniversaire de mariage en compagnie de leurs 
enfants.

Carnet communautaire 
-...—.. ......... .......................—

• Le collégial du 
Séminaire
A l'occasion du 20e anniver­

saire du collégial du Séminaire, 
cette institution scolaire invite 
tous et toutes ses ancien(ne)s à 
un conventum le vendredi 30 dé­
cembre, au Séminaire même.

Le programme comporte des 
activités d'accueil à compter de 
14h, un cocktail à 17h, des aga­
pes à 17h30, et des retrouvailles 
à 21 h.

•Centre des femmes 
de l'Estrie

Le Centre des femmes de l'Es- 
trie tiendra son assemblée géné­
rale annuelle le mardi 8 novem­
bre, à 19h, au 4260 boulevard 
Bourque (ministère de l'Agricul­
ture).
Le point majeur à l'ordre du jour 
porte sur la réorientation de l'or­
ganisme, lequel souhaite pren­
dre pignon sur rue et offrir une 
permanence.

•Le Club souverain 
de l'Estrie

Politicologue, journaliste au 
quotidien Le Devoir et profes­
seur en sciences politiques à l'U­
niversité McGill, Daniel Latou- 
che traitera de "L'indépendance 
du Québec - comment le dire?", 
lors du prochain déjeûner-cau- 
serie mensuel du Club souverain 
de l'Estrie.
La conférence sera prononcée 
demain, à 9h, au motel La Réser­
ve.

• Groupes d'entraide 
des paroisses

C'est à un porte-parole de 
l'Association coopérative d'é­
conomie familiale (ACEF) qu'a 
recours le Comité de concerta­
tion des groupes d'entraide des 
paroisses de Sherbrooke pour 
animer sa prochaine rencontre, 
le lundi 7 novembre, à compter 
de 19h30, au Centre des services 
diocésains, 78 rue Académie, 
salle 8.
Le Comité souhaite obtenir et 
transmettre à ses membres des 
informations sur les ressources 
qui sont disponibles et les activi­
tés qui sont organisées à Sher­
brooke à l'intention des person­
nes seules, des familles isolées 
et / ou à faible revenu, durant 
cette période de consommation 
et de réjouissances par excellen­
ce que constitue le temps des Fê­
tes.
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CORRECTIONS
Dans notre circulaire “EN PRÉVISION fri 
DE NOËL", insérée dans La Tribune du 
5 novembre.
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Robes pour dames à $4 5 . les I 
tailles 14 Va à 24 î ne sont nas r m 
disponibles
Dan:, 'e feuillet inséré à l in J^fJ

OHaut ou pantalon en molleton a 
temte de mauve m* sont pas 
disponibles

Les pantalons illustrés 
raient pas 
ceinture.
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3 
3 
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culaire du 29 octo 
tire, en paqe 5 Piteux PitOUS ne sont 

<] pas vendus habilles tel qu illustré
Nous nous excusons auprès de notre 

jj liontèie

n

Unejhistoire
vécue..

• Ligue La Lèche
"L'art de l'allaitement et com­

ment éviter les difficultés" sera 
le sujet à l'ordre du jour de la 
prochaine rencontre de la Ligue 
La Lèche, le lundi 7 novembre, 
dès 13h30, au 1072 de la rue 
Fairmount, près du Centre Ste- 
Jeanne d'Arc.
L'objectif de cette rencontre est 
d'offrir du support aux mères al­
laitantes et de favoriser l'échan­
ge entre elles. La monitrice est 
une mère expérimentée dans la 
compréhension des besoins des 
bébés et dans l'art de l'allaite­
ment maternel.
Papas et bébés sont les bienve­
nus.

60 ans de mariage
Mme Rose-Aimée et M. Francis Lamoureux fêtaient récemment 

leur soixantième anniversaire de mariage, entourés de leurs neuf 
enfants encore vivants, de leurs 27 petits-enfants et 46 arrières-pe- 
tits-enfants.

La vie dans les Cantons
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(Photo La Tribune par Claude Poulin)

Grands frères de Sherbrooke
L'Association des grands frères de Sherbrooke, associée au Club 

Progrès, a nommé le ministre d'État à la Jeunesse, aux Loisirs et au 
Sport, Jean Charest, premier membre honoraire, en reconnaissance 
de son support au cours des trois dernières années. Sur la photo, de 
gauche à droite, Josée Phaneuf, présidente de l'Association, remet 
la plaque commémorative de circonstance au ministre Charest, en 
présence de Michelle Dionne, l'épouse de celui-ci, et de Pierre A. 
Cameron, vice-président du Club Progrès.

(Photo La Tribune par Luc Lemay)

Corporation professionnelle des administrateurs agréés
La section estrienne de la Corporation professionnelle des administrateurs agréés du Québec a reçu 

récemment le président provincial de l'organisme, lequel a réitéré sa position en faveur du libre-échange 
entre le Canada et les États-Unis. Sur la photo, de gauche à droite, à l'avant, Philippe Sharpe, président 
estrien, Gabriel Savard, président provincial, et Roger Frot, 2e vice-président estrien; à l'arrière, Roméo 
Malenfant, 1er vice-président provincial, et Yvon Lavertu, directeur général de la Corporation.

Ephémérides

le samedi 5 novembre 1988, 310e 
jour de l'année.
Fêtes à souhaiter:
Sylvie (mère du pape St Grégoire, 
morte en 592), Sylvette, Sylviane, 
Zacharie.

Anniversaires historiques:
1987 — Funérailles de l'ex-pre­

mier ministre du Québec René Lé­
vesque dans la basilique de Québec.

1981 — Le gouvernement fédéral 
et les provinces canadiennes, sauf le 
Québec, parviennent à un accord 
sur une nouvelle constitution.

1977 — Décès du chanteur d'o­
rigine canadienne Guy Lombardo.

1979 — Des militants islamiques 
s'emparent de l'ambassade de 
Grande-Bretagne à Téhéran, après 
avoir occupé la veille celle des Etats- 
Unis et pris 50 personnes en otages.

1970 — L'incendie d'une maison 
privée pour invalides fait 17 morts

C'est arrivé 
un 5 novembre

1915
• Un jury chargé de juger un mi­
neur de Capelton accusé du meur­
tre d'un compagnon de travail est 
formé. Un complice du présumé 
meurtrier a été acquitté la veille.
• Le premier ministre. Sir Lomer 
Gouin, inaugure la route qui relie 
Sherbrooke à Rock Island, en pré­
sence du ministre de la Voirie, M. 
A Tessier, et du trésorier provin­
cial, M. W. S. Mitchell.

1920
• Le pain vendu par les boulangers 
locaux sera pesé sur une balance 
achetée par la Ville de Sherbrooke, 
ainsi qu'en a décidé le conseil mu­
nicipal.
• Les avocats de Sherbrooke de­
mandent qu'un district dont le 
centre serait Sherbrooke soit for­
mé afin de faciliter l'application de 
la nouvelle loi sur les faillites.

par asphyxie a Pointe-aux-Trembles. 
Ils sont nés un cinq novembre: 
L'acteur et chanteur américain 

Roy Rogers (1912)
Le chanteur franco-américain |oe 

Dassin (1938-1980)
L'actrice Tatum O'Neal (1963)

PENSEE DU JOUR:
Il n'y a pas d'erreur plus grande 

que celle d'avoir toujours raison.(Sa­
muel Butler)

La Tribune salue

Gilles Rocque, bénévole au 
Foyer St-Joseph.

liHcb

Dernièrement, la remise officielle des clés était faites aux 
heureux propriétaires de la maison "La Belle Vue" qui avait 
été vendue lors de l'Expo Habitat de l'Estrie en avril dernier. 
Sur la photo, de gauche à droite: M. Pierre Boudreau, prési­
dent de l'APCHQ Estrie, Madame Françoise Dunn, échevin 
du quartier nord de la ville de Sherbrooke, Madame Danielle 
Lebrun et Monsieur Alain Demers, les propriétaires, et Mon 
sieur Michel Lessard, de Les Constructions Michel Lessard.

(Publi-promotion)

AUDIO VIDÉO JVC 
Aubaines choc chez Eaton!

Magnétoscope JVC a 3 tetes 
à télécommande avec instructions à l’écran
1. Magnétoscope a instruc­
tions de la télécommande et 
affichage DCL sur l’écran.

Lecture à trois têtes pour 
cadrage et ralenti (en mode 
EP).
Enregistrements program­

més de 4 émissions en 14 
jours.
121 canaux, selon la câblo- 
compatibilité.
Système d’index, de re­
pérage et plus! Modèle 
HRD410 (format VHS).

499"
Cassettophones radio 
AM-FM stéréo de JVC 
pour emporter!
3. Enceintes amovibles! 21.5 
watts eff. par canal; haut- 
parleurs de graves “Hyper- 
Bass” intégrés! Cassetto- 
phone une platine à arrêt 
automatique. Modèle
PCV33.

19998
4. Modèle avec lecteur de 
disques compacts à pro­
grammation de 16 pièces! 
Cassettophone à sens in­
verse automatique avec 
système réducteur de bruit 
Dolby. Égalisateur gra­
phique 5 bandes. Enceintes 
amovibles à haut-parleurs 
“Hyper-Bass” pour les 
graves. Modèle PCV2.

49998

Mm&mm...

oc 128

i.

2. ^ f

2. Paquet de 6 vidéocassettes “Dyna 
rec HR” T120 de JVC à haute résolu 
tlon, format VHS.
2998 le paquet de 6.

Non représentés:

4a. Cassettophone une pla­
tine à sens inverse et arrêt 
automatique. Enceintes 
amovibles avec son “Hyper- 
Bass” pour les graves. 
Modèle PCV55.

24998
4b. Chaîne stéréo JVC haute 
fidélité. 150 watts eff. par 
canal. Syntonisation numé­
rique, table de lecture, cas­
settophone à double entrée 
et enceintes. Un achat des 
plus avantageux!

649®®
4c. Lecteur de disques com­
pacts JVC modèle XLV250 
avec laser 3 faisceaux de 
haute précision et accès 
sélectif programmable al­
lant jusqu’à 15 pièces.

279s8
Vendus à ou par tous les magasins 

Eaton.
Rayons 260 et 460
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Wood Gundy prédit une hausse d'impôts imminente
OTTAWA (PC) — Une société 

Jie courtage bien connue prédit 
aux investisseurs canadiens 
une hausse d’impôts imminen­
te, les finances du gouverne­
ment fédéral se trouvant, d’a­
près elle, en piètre état.

“En évitant constamment de 
traiter de la question du déficit, 
les trois partis politiques empê­
chent l’électorat canadien de se 
rendre compte des hausses d’im­
pôts qui l’attendent - peut-être 
dès le prochain budget”, écrit la 
firme Wood Gundy dans son plus 
récent bulletin sur l’investisse­
ment.
■ La compagnie ne cache pas que 
lia situation lui paraît grave.

“Les perspectives fiscales pour 
1989 sont mauvaises", dit-elle en 
s’inquiétant particulièrement de 
l’augmentation de la dette fédé­
rale et de l’impact des taux d’in­
térêt élevés sur le coût du finan­
cement de cette dette.

La dette fédérale a dépassé les 
$300 milliards.

Cette mise en garde n’a rien à 
voir avec les “orgies de promes­
ses de dépenses” auxquelles se li­
vrent les partis politiques en 
campagne pour les élections du 
21 novembre. Pour la maison de 
courtage, ce ne sont là que de 
simples “figures de rhétorique” 
électorales, qui camouflent les 
vrais enjeux de la campagne.

La dette, une menace
"Le financement de la dette ac­

cumulée fait peser une menace 
autrement plus sérieuse sur la si­
tuation fiscale”, estime-t-elle. 
“Les dimensions écrasantes de la 
dette publique multiplient l'effet 
de toute hausse soutenue des 
taux d’intérêt”, relève Wood 
Gundy. Chaque augmentation 
d’un point de pourcentage des 
taux d’intérêt se traduit par une 
hausse de $1.4 milliard du déficit 
annuel.

A moins que le gouvernement 
fédéral ne modifie ses dépenses 
ou ses politiques fiscales, le dé­
ficit fédéral grimpera au-delà des 
$32 milliards l’an prochain, et les

CO

w

Tôt
ou tard,

L’automne
aux multiples

gourmandises...

BOISSONS
GAZEUSES

CANADA DRY
Bouteille consignée

Bout. 750mL

690

rriNlC% ? efl

GATEAUX
CARRÉS

FEUILLETÉS
VACHON

2/890
BIÈRE IMPORTÉE 

Désalcoolisée
SWAN SPECIAL LIGHT
Paq de 6X375mL

499$

CAFÉ
INSTANTANÉ

Régulier
MAXWELL HOUSE

Pot 57g

009$

PETITS 
BONBONS 

Surets croquants
NERDS
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FRIANDISES
ASSORTIES
ROWNTREE

AEïtô; 2/99<t
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frais d intérêts sur la dette féde- Les marchés financiers réagi- minées, le prochain gouven 
raie atteindront $4 milliards de raient mal à un déficit aussi ment s'attaquera rapidement à 
plus que prévu, prédit la maison lourd, croit Wood Gundy qui es- remise en ordre des finances 
de courtage. père que, dès les elections ter- dérales.
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CROUSTILLES 
OU GRIGNOTISES
DULAC, RUFFLES, 

DORITOS OU CHEE-TOS
Sac 130g à 200g

-|49$
LES DÉPANNEURS BONI-SOIR PARTICIPANTS.

Prix en vigueur du lundi 31 octobre jusqu’au samedi 3 décembre 1988. inclusivement. 
Les photos sont à titre indicatif seulement, seuls les textes prévalent.

Nous nous réservons le droit de limiter les quantités.
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OMERVILLE, MAGOG

SPÉCIAL
D’AUTOMNE

COMPRENANT:
• Le changement d'huile et de filtre (Honda)
• La vérification des freins
• La vérification des bougies
• La vérification de l'antigel

2
AUSSI 35% d'escompte sur pneus d'hiver et jantes.^

9> 843-2090 w
Liquidation des modèles 88 pour 

faire place aux modèles 89 
30 véhicules en stock.

,..j

274, boul. Bourque, OMERVILLE/MAGOG [Mâ

50% de rabais!
Des nuits de bien-être avec 

les ensembles “Quintessence” 
Beautyrest de Simmons chez Eaton!

Choix de support très ferme ou 
ferme luxueux. Ces ensembles 
haut de gamme sont tous dotés 
d’excellentes caractéristiques pour 
votre confort.
• Fabrication à ressorts “Contour- 

Flex” ensachés individuellement.
• Ressorts agissant indépendamment 

les uns des autres pour un support 
maximum. Vendus en ensembles 
seulement.

Format

1 place
2 places 
Grand

Prix courant
Eaton

1540.00
1800.00
2000.00

Très grandi 2500.00 
^Sur commande spéciale.
Eaton au Carrefour de l’Estrie. 
Rayon 271.
Venez ou composez: 563-9555

l’ens.
2 pièces

769.99
899.99
999.99 

1249.99
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À VOUS 
DE NÉGOCIER!

VOYEZ LA NOUVELLE

PROBE 1989

FORD
MERCURY

1988
jjA modèles 
I IU disponibles

Avec un indice de satisfaction 
de sa clientèle à 92% en fin du 
mois d'août (jugé par Ford Ca­
nada), vous avez intérêt à ve­
nir rencontrer les spécialistes 
de Champagne.
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Les vraies aubaines!
Ça se négocie 

toujours mieux... chez

33 PRINCIPALE
WINDSOR

845-5432

et
probablement 
le plus gros 
inventaire 

de produits 
FORD
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ELECTIONS 88

La clause "nonobstant" essentielle, jugent les candidats du NPD
par Johanne LENNEYILLE

MONTREAL (PC) - Répon­
dant à l’appel lancé la semaine 
dernière par le Mouvement Qué­
bec français, des candidats néo­
démocrates du Québec ont dé­
noncé le danger que constitue la 
Loi C-72 sur les langues officiel­
les pour le français au Québec et 
ont défendu la clause "nonobs­
tant” comme moyen de protéger 
les droits collectifs des Québé­
cois.

Selon M. Michel Agnaieff, pré­
sident associcé du NPD-Canada 
et candidat néo-démocrate dans

Conforme à 
la politique 
du parti, dit 
Broadbent

NANAIMO, C.-B. (PC) - Le 
chef néo-démocrate Ed Broad­
bent a présumé que la position 
présentée hier matin par des 
candidats néo-démocrates du 
Québec correspondait à la po­
litique linguistique et constitu­
tionnelle du parti.

M. Broadbent a cependant dé­
claré qu’il n’avait pas pris con­
naissance des paroles exactes de 
ses candidats québécois.

Le chef néo-démocrate a réagi 
en fin d’après-midi hier aux pro­
pos de MM. Michel Agnaieff, 
Jean-Paul Harney et François 
Beaulne, après avoir prononcé 
un discours devant plus de 300 
partisans néo-démocrates à Na­
naimo, sur l’île de Vancouver.

Le gouvernement québécois 
pourrait notamment invoquer 
cette clause pour sauvegarder la 
loi 101, si jamais la Cour suprême 
devait la déclarer inconstitution­
nelle.

M. Broadbent a réitéré hier 
après-midi que la clause "non­
obstant” représentait un équili­
bre entre deux principes impor­
tants au Canada, la suprématie 
des gouvernements fédéral et 
provinciaux, et l’existence d’une 
charte des droits.

"Nous avons établi un équili­
bre en 1981, et nous devons con­
tinuer de la même manière”, a-t- 
il déclaré.

Tel quel
Il a soutenu que la clause “non­

obstant” existait pour toutes les 
provinces, et qu’il n’était pas 
question de la modifier unilaté­
ralement, sans les consulter. La 
majorité des provinces sont en 
faveur de la conserver, a-t-il 
ajouté.

Le chef néo-démocrate n’a ce­
pendant pas abordé la question 
de la Loi sur les langues officiel­
les, qu’il a appuyée à la Chambre 
des communes, mais que les can­
didats néo-démocrates du Qué­
bec ont condamnée hier matin.

Il n’a pas non plus commenté 
l’utilisation de la clause “non­
obstant” par le gouvernement du 
Québec pour protéger les droits 
linguistiques des francophones.

Quant à savoir s’il croyait que 
le gouvernement fédéral devait 
protéger les droits de la minorité 
anglophone du Québec, M. 
Broadbent a déclaré: "Tout le 
monde a le droit d’être protégé.”

Le chef néo-démocrate a indi­
qué qu’une fois l’Accord du lac 
Meech adopté par toutes les pro­
vinces et indu dans la Constitu­
tion, il faudrait discuter des au­
tres questions constitutionnelles, 
y compris la clause “nonobs­
tant”.

Au début de la campagne, le 
Parti libéral a promis d'éliminer 
la clause nonobstant, tandis que 
le chef conservateur Brian Mul- 
roney a récemment déclaré qu’il 
serait souhaitable de la voir dis­
paraître.

Toute une erreur
EDMONTON (PC) - Le minis­

tre des Affaires publiques de 
l’Alberta, M. Dave Russell, a re­
connu, vendredi, qu’il a fallu re­
prendre l’impression d’une bro­
chure sur le libre-échange, à la 
suite d’une erreur.

"Quelques milliers” de bro­
chures avaient été imprimées, au 
moment où on s’est rendu compte 
qu’on avait mentionné comme un 
partisan du libre-échange un or­
ganisme qui, en fait, s’y oppo­
sait.

Il s’agit de l’Alberta Wheat 
Pool, qui appuie le principe du li­
bre-échange, mais s’oppose au 
traité actuel avec les Etats-Unis.

Le gouvernement provincial a 
l’intention de faire parvenir 
800,000 de ces brochures aux 
foyers albertains au cours du 
week-end.

Les textes qui y sont contenus 
réfutent les arguments voulant 
que le libre-échange nuise à l’as- 
surance-maladie, aux program­
mes sociaux et à la propriété des 
sociétés pétrolières.

MISE
Dans la circulaire 

"Super Samedi Sears"
insérée dans La Tribune du 4 
novembre, veuillez noter qu’à 
la page 6 les caleçons/mail 
lots Jockey en coton à 4,30$ 
pour hommes ne sont pas 
disponibles.

Nous présentons nos 
excuses à notre clientèle.

Duvemay, la position des repré­
sentants néo-démocrates du Qué­
bec correspond à la politique of­
ficielle du NPD fédéral et décou­
le des résolutions adoptées lors 
du congrès du parti fédéral de 
mars 1987.

Répondant aux questions des 
journalistes sur le fait que M. 
Broadbent est toujours resté éva­
sif sur la question de la clause 
"nonobstant”, M. Agnaieff a af­
firmé qu’il avait fait une décla­
ration claire à ce sujet au cours 
du débat télévisé, mais qu’on n’a­
vait pas rapporté ses propos.

Le NPD, qui par les années 
passées avait plutôt ses racines 
dans la communauté anglopho­

ne, a évolué et aujourd’hui il est 
de plus en plus présent dans le 
Québec francophone, souligne le 
candidat de Duvemay. Celui-ci 
trouve tout à fait naturel que cer­
tains candidats de l’ouest de l’île 
de Montréal (à majorité anglo­
phone) éprouvent des difficultés 
à se faire à cette nouvelle réalité.

Droits collectifs
Le NPD se dit donc en faveur 

de l’utilisation par le gouver­
nement du Québec de la clause 
“nonobstant” mais uniquement 
pour la protection de ses droits 
collectifs.

Le “NPD ne se porte pas à la

défense de la clause "nonobs­
tant” comme tel, souligne M. 
Jean-Paul Hamey, candidat néo­
démocrate dans Lévis, mais uni­
quement parce qu’elle constitue 
la seule arme dont dispose le 
Québec” pour protéger sa langue 
et sa culture, les seules menacées 
au Canada. On craint en effet que 
cette clause puisse être utilisée 
pour bafouer des droits indivi­
duels fondamentaux.

M. François Beaulne, candidat 
néo-démocrate dans Laurier-Ste- 
Marie est d’avis de son côté que, 
"jusqu’à preuve du contraire, le 
concept de société distincte (dans 
l’accord du lac Meech) est une co­
quille vide sur laquelle on ne

peut s'appuyer pour protéger les 
droits culturels du Québec.”

Quant à la question de la Loi 
C-72 sur les langues officielles, 
appuyée par le NPD à la Cham­
bre des Communes, M. Beaulne 
estime inacceptable qu’Ottawa 
dépense $400 millions pour faire 
la promotion de l’anglais au Qué­
bec, dans les secteurs qui ne sont 
pas de sa juridiction comme les 
petites entreprises, les syndicats 
et les organisations communau­
taires.

Le gouvernement fédéral doit 
négocier l’application de l’article 
43-1 de cette loi (concernant ces 
subventions) avec le gouverne­
ment québécois, quel qu'il soit,

afin de respecter les compétences 
exclusives du Québec, a souligné 
M. Agnaieff.

Selon la candidate Hélène Lor- 
tie-Narayana (Saint-Hyacynthe- 
Bagot), qui a été durant plusieurs 
années correspondante de Radio- 
Canada dans l'Ouest du pays, la 
grande lacune de la loi C-72* c'est 
qu’elle met les anglophones du 
Québec sur un même pied d'éga­
lité que les francophones hors- 
Québec. Il est impossible de par­
ler de “symétrie’1 entre ces deux 
groupes. “Si les francophones 
hors-Québec avaient le dixième 
de ce qu'ont les anglophones au 
Québec, ils seraient très con­
tents”.
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Un complexe sportif ouvrira ses portes le 
1er nov. 88, comprenant:
Piscine intérieure, bain tourbillon, sauna, gymnase et 
salle de conditionnement.
Programme d’animation complet disponible.
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Le libre-échange ne menace pas
la souveraineté du Canada — Bourassa

QUEBEC (PC) — Le premier 
ministre Robert Bourassa est 
formel: le traité de libre-échan­
ge avec les Etats-Unis ne repré­
sente aucun danger pour la sou­
veraineté du Canada, pour sa 
culture ou ses programmes so­
ciaux, contrairement à ce que 
soutient M. John Turner.

M. Bourassa ne voit là qu’un 
simple “arrangement pratique” 
avec les Américains, qui “ne met 
aucunement en cause le destin de 
la nation”.

“Même en le scrutant avec des 
longues-vues, je ne vois aucune 
menace pour la culture, ni poul­
ies programmes sociaux au Qué­
bec. Je n’ai aucune crainte, à titre 
personnel et, ce qui est beaucoup 
plus important, à titre de pre­
mier ministre”, a-t-il déclaré au 
cours d’une entrevue accordée au 
quotidien québécois Le Soleil.

M. Bourassa s’est dit parfai­
tement conscient de l’impact que 
pourraient avoir ses déclara­
tions, à deux semaines des élec­

tions. Malgré sa “neutralité” du­
rant la présente campagne, il 
s’est ouvertement porté à la dé­
fense de M. Brian Mulroney sur 
la question du libre-échange.

Sans attaquer nommément 
MM. Turner et Broadbent, il a 
systématiquement pris le contre- 
pied de leurs positions, qu’il s’a­
gisse des programmes sociaux, 
des subventions au développe­
ment régional, etc. M. Bourassa 
craint également une réaction 
très négative des Américains si le 
traité est rejeté.

Pas d'élection 
référendaire

Dans son esprit, il n’est pas 
question d’une élection référen­
daire sur le libre-échange, com­
me le souhaite M. Raymond Gar- 
neau. “Je ne crois pas qu’on puis­
se limiter une élection générale à 
une seule question, si importante 
soit elle”, dit-il. Il ne voudrait 
pas non plus d’un référendum
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De jeunes partisans conservateurs et des opposants au libre-échange 
ont échangé de vifs propos devant le centre des congrès de Winnipeg, 
où le premier ministre Mulroney était de passage hier.

La campagne de Turner 
et Broadbent accuserait 
un retard de vingt ans
TORONTO (PC) — Un spécia­

liste en histoire financière, M. 
Michael Bliss, a reproché au chef 
libéral John Turner et au leader 
néo-démocrate Ed Broadbent, 
vendredi, d'accuser un retard de 
20 ans dans l'élaboration de leur 
politique.

Avec le résultat, selon lui, que 
la campagne qu’ils dirigent ac­
tuellement “aurait fonctionné, à 
n’en point douter, en 1967”.

Les deux chefs politiques, a af­
firmé le professeur d’histoire à 
l’Université de Toronto, tentent 
de raviver le sentiment d’ani­
mosité contre les affaires qui 
avait cours dans les années 60.

Ils jouent la corde des craintes 
de la génération de cette époque, 
qui est maintenant âgée cîe plus 
de 45 ans, a-t-il fait remarquer.

S’ils ne s’adressent pas aux 
jeunes d’aujourd’hui, a-t-il expli­
qué, c’est qu’ils savent que ce 
genre d’arguments ne prendrait 
pas. “Mais la campagne de peur 
visant le nombre croissant de re­

traités, cela peut peut-être mar­
cher.”

Plusieurs sondages faits dans 
les années 80, a rappelé l’auteur 
de Northern Enterprise: Five 
Centuries of Canadian Business, 
ont montré que les jeunes ne par­
tagent plus la méfiance à l’égard 
des affaires qui se retrouvait 
dans les années 60.

“Turner et Broadbent mènent 
une campagne très conservatri­
ce”, a noté M. Bliss, qui est un 
partisan du libre-échange.

“Ce sont les tories, a-t-il pour­
suivi, qui essaient d’apporter un 
changement et qui, d’une certai­
ne façon, se battent pour la pro­
chaine génération.

“Et ils (les tories) se battent 
contre une génération qui a eu 
une vie facile au Canada, qui 
jouit de programmes sociaux très 
généreux. De programmes so­
ciaux que, en vérité, nous ne 
pourrons nous offrir à long ter­
me."

Pas d'extraits des débats 
dans la publicité à la télé

OTTAWA (PC) — Les libéraux 
ne pourront pas utiliser des ex­
traits du débat télévisé des chefs 
de parti dans leurs messages pu­
blicitaires en vue des élections 
du 21 novembre: les réseaux de 
télévision en ont décidé autre­
ment.

Un porte-parole de la chaîne de 
télévision anglaise de Radio-Ca­
nada, Richard Chambers, a con­
firmé vendredi que les réseaux 
avaient décidé de traiter les en­
registrements des émissions com­
me matériel sous copyright et de 
ne pas laisser les partis politi­
ques s’en servir en campagne 
électorale. Ils craignaient qu’on 
en fasse un usage “irresponsa­
ble", a-t-il dit.

Au Parti libéral, on aurait bien

aimé tirer parti de la performan­
ce inattendue de John Turner 
dans ces débats en en recyclant 
des extraits à l’intérieur des an­
nonces du parti.

Mais M. Chambers a expliqué 
que “les radiodiffuseurs ont es­
timé que des fragments du débat 
pourraient être utilisés hors con­
texte, un petit bout ici, un autre 
là, sans le dialogue antérieur ni 
les réponses subséquentes”.

Il a précisé que la décision 
avait été prise par les six réseaux 
avant les débats en français et en 
anglais des 24 et 25 octobre, et 
que les partis en ont été infor­
més. Malgré tout, les libéraux 
ont fait une demande officielle 
pour obtenir le droit d’utiliser le 
matériel. Ils ont essuyé un refus.

Ottawa s'excuse auprès 
de ses fonctionnaires

CALGARY (PC) — Ottawa 
fera des excuses aux 250,000 fonc­
tionnaires fédéraux, pour une 
note interne qui laisse entendre 
que le gouvernement espionne 
les activités électorales de ses 
employés.

La note en question, dont un 
quotidien de Calgary a pris con­
naissance grâce à une fuite, a été 
rédigée par Rosemary Turner, di­
rectrice du personnel d’Agricul- 
ture Canada à Calgary.

Elle dit qu’Ottawa “exige à 
partir de maintenant, et jus­
qu’aux élections fédérales, de 
fournir un rapport hebdomadai­
re au bureau central sur les em­
ployés se livrant à des activités 
politiques”.

Arnold Malone, député conser­
vateur et président du caucus du 
parti en Alberta, a affirmé hier 
que la note est inexacte et qu’elle 
résultait d’un malentendu entre 
Ottawa et le bureau de Calgary. 
“Ottawa prépare une rétracta­
tion et des excuses”, a-t-il ajouté.

Mais les libéraux et néo-démo­
crates fédéraux exigent une en­
quête complète, afin, disent-ils, 
d’avoir l’assurance qu’un tel in­
cident ne se répétera pas.

Plus tôt cette année, la Cour fé­
dérale d’appel a invalidé une loi 
qui restreignait les droits poli­
tiques des fonctionnaires, ju­
geant que la législation brimait 
leur droit à la liberté d’expres­
sion et d’association.

spécifique sur le libre-échange.
Selon lui, la politique monétai­

re de la Banque du Canada qui 
inflige des taux d’intérêts trop 
élevés à tout le Canada, sous pré­
texte qu’il y a surchauffe de l’é­
conomie ontarienne, est d’ail­
leurs une question plus impor­
tante que le libre-échange. “Ca, 
c’est le problème majeur, bien 
plus que l’arrangement pratique 
pour éviter que les sautes d’hu­
meur des Américains compro­
mettent nos exportations”.

Il n’y a pas si longtemps, M. 
Bourassa défendait pourtant un 
point de vue très semblable à 
ceux des adversaires du libre- 
échange. “Si on accepte une zone 
de libre-échange, disait-il en oc­
tobre 1985, on doit accepter en­
suite une union douanière et si on 
accepte une union douanière, on 
devra accepter un marché com­
mun et de là, on en arrive à une 
union monétaire et à une espèce 
d’union politique”.

Une fois le doigt pris dans l’en­
grenage, il deviendrait très dif­
ficile d’en sortir, expliquait-il 
quelques jours après son arrivée 
au pouvoir, en décembre 1985. “Il 
y a une dynamique interne dans 
le processus d’intégration éco­
nomique. Si nous déclenchons le 
processus, il sera difficile de l’ar­
rêter”.

M. Bourassa s’inquiétait, lui 
aussi, des programmes sociaux. 
“Le plus faible des deux pays 
pourrait se voir forcer d’ajuster 
ses politiques sociales et fiscales, 
et cela, il faut en tenir compte”.

Toutes ces objections sont 
maintenant balayées. “Je ne pou­
vais pas, en 1985, parler du traité 
qui a été rendu public en 1988, 
plaide-t-il. C’était de la théorie 
politique ou économique, mais 
dans un contexte très pratique, 
où il y a une fièvre très protec­
tionniste qui peut survenir à tout 
moment au Congrès américain, il 
y a plus d’avantages que d’incon­
vénients”.
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UN VRAI STEAK «OUSE
A SHERBROOKE

LE
SEUIL

SERVICE D'AIDE AUX HOMMES 
EN DIFFICULTÉ DE COUPLES

821-2420

AUJOURD'HUI À

Les midis, du lundi au vendredi 

table d'hôte (plusieurs choix) 

Dimanche soir
fesse de boeuf à volonté
Ouvert 7 soirs de 17h00 à 23h00

Nous ütilistfns I» 
vrai charbon rie bois natural pour nos grillade?* ef il U 
boeuf rie l'Ouest, A 1.

(819) 822-8918

IO t!&

35 Belvédère nord
(Place Andrew Paton)

85 espaces do 
stationnement 

à l'arrière.
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DETAILLANTS EN ALIMENTATION
DU QUÉBEC

SI VOUS ÊTES CONVAINCUS

DE MIEUX SERVIR 
LES INTÉRÊTS DE L’ENSEMBLE 

DE LA SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE
(consommateurs, travailleurs, commerçants)

EN PROLONGEANT 
LES HEURES D’AFFAIRES 

EN SEMAINE
PLUTÔT QUE D’OUVRIR LE DIMANCHE

. 1 ("% Ht'Kw-r ■■

LE REGROUPEMENT DES DÉTAILLANTS INDÉPENDANTS 
ET DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES

CONTRE L’OUVERTURE LE DIMANCHE
COMPLETEZ LA FORMULE CI-DESSOUS 

ET POSTEZ-LA DÈS AUJOURD'HUI

:r AU REGROUPEMENT DES DÉTAILLANTS INDÉPENDANTS ET DES 
4 TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES CONTRE L’OUVERTURE LE DIMANCHE

NOM DU MAGASIN: 

ADRESSE:_______

BANNIERE:

TÉLÉPHONE:

SIGNATURE(S) DU 
OU DES PROPRIÉTAIRE(S):

À RETOURNER AU: C.P. 66, Montréal-Nord (Québec) H1H 5L1 Pour renseignements: 643-2877

LA QUALITÉ DE VIE AU QUÉBEC, C’EST UNEPRIORITÉ
p» - ■ : ; *
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